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I – DELIBERATIONS DE L'ASSEMBLEE DEPARTEMENTALE

SEANCE DU 13 AVRIL 2018

0 – RAPPORTS COMPLEMENTAIRES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, conformément à l’article L3121-19 du CGCT,
d’accepter l’inscription des deux rapports complémentaires n° 3.18 relatif à l’action promotionnelle
au service du rayonnement de l’Eure-et-Loir et du dynamisme des territoires ruraux et n° 3.19
relatif à la création d’un groupe de travail et de surveillance sur l’informatisation des collèges.

1.  1  –  FOYERS  D’HERBERGEMENT     :  ADAPTATION  DE  L’OFFRE  AUX  PERSONNES
HANDICAPEES

L'Assemblée  départementale  décide,  à  l'unanimité,  d'adopter  les  dispositions  du  rapport  du
Président relatif à l'adaptation de l'offre médico-sociale en faveur des personnes handicapées et
d’autoriser le Président à prendre les arrêtés autorisant les foyers d’hébergement (10) disposant
d’une capacité d’hébergement d’au moins 10 places à proposer un maintien dans la structure aux
anciens travailleurs handicapés et un accueil séquentiel aux travailleurs handicapés en cessation
progressive d’activité et aux anciens travailleurs handicapés.

1. 2 – INSERTION DES BENEFICIAIRES DU REVENU DE SOL IDARITE ACTIVE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’insertion  des  bénéficiaires  du  revenu  de  solidarité  active  et  du  fonds  d’aide  aux  jeunes  en
difficulté.

1.3 – ETABLISSEMENTS ET SERVICES MEDICO-SOCIAUX

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif aux
établissements et services médico-sociaux.

1.4 – SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS AU TITRE DE LA S OLIDARITE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’attribution de subventions aux associations au titre de la solidarité.

2.1 – PROJET REGIONAL DE SANTE DE 2EME GENERATION ( PRS2) – 2018 - 2022

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'émettre un avis favorable au projet régional
de santé de 2ème génération (PRS 2) 2018-2022, en apportant les observations sur la nécessité
de réduire les écarts interdépartementaux en matière de taux d’équipement de places d’I.T.E.P., de
S.E.S.S.A.D., de M.A.S. et de S.S.I.A.D., sur la nécessité de maintenir une offre médico-sociale
institutionnelle suffisante et bien répartie territorialement pour les situations les plus lourdes et sur
la priorité à donner pour palier la pénurie médicale du Département d’Eure-et-Loir
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2.2 – ENFANCE ET FAMILLE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’enfance et à la famille. 

2.3 – REGLEMENT DEPARTEMENTAL D’ACCUEIL FAMILIAL AD ULTES PA/PH

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter le règlement départemental d’accueil
familial des personnes âgées et des adultes handicapés.

2.4 – AIDES AUX PERSONNES AGEES OU HANDICAPEES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif aux
aides aux personnes âgées et handicapées.

2.5 – DISPOSITIFS D’ACTION SOCIALE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif aux
dispositifs d’action sociale.

2.6 – POLITIQUE DE L’HABITAT

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à la
politique de l’habitat.

2.7 – PLAN SANTE 28

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif au
plan santé 28.

3.1 – MODERNISATION DE L’ADMINISTRATION DEPARTEMENT ALE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à la
modernisation de l’administration départementale.

3.2 – MISE EN PLACE DU RIFSEEP

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif äu
RIFSEEP.

3.3 – MODIFICATION DES REGLES INTERNES DU GUIDE DE LA COMMANDE PUBLIQUE

L'Assemblée départementale PREND ACTE des modifications des règles internes du guide en
matière de commande publique.
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3.4 – REGLEMENT FINANCIER

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter le règlement financier conformément
au rapport du Président.

3.5 –PRESENTATION DES ACTIONS ENTREPRISES A LA SUIT E DU RAPPORT DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES

L'Assemblée départementale PREND ACTE des actions entreprises à la suite du rapport de la
Chambre régionale des comptes conformément au rapport du Président. 

3.6 – APUREMENT DES AUTORISATIONS DE PROGRAMMES

L'Assemblée départementale  décide,  à  l'unanimité,  d'adopter  l’apurement  des autorisations  de
programmes conformément au rapport du Président.

3.7 – VOTE DU TAUX 2018 DE LA TAXE FONCIERE SUR LES  PROPRIETES BATIES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter le taux 2018 de la taxe foncière sur
les propriétés bâties conformément au rapport du Président.

3.8 – GESTION BATIMENTAIRE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à la
gestion bâtimentaire.

3.9  –  GESTION  PATRIMONIALE  DU  SERVICE  DEPARTEMENTAL  DES  SERVICES
D’INCENDIE ET DE SECOURS

L'Assemblée départementale  décide,  à  l'unanimité,  (M.  BILLARD ne prend pas part  au  vote),
d'adopter  les dispositions du rapport  relatif  à  la  programmation 2018 des dépenses liées à la
gestion patrimoniale du SDIS.

3.10 – COTISATIONS

L'Assemblée  départementale  décide,  à  l'unanimité,  d'adopter  le  versement  des  cotisations
conformément au rapport du Président.

3.11 – BIBLIOTHEQUE DEPARTEMENTALE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à la
Bibliothèque départementale d’Eure-et-Loir.

3.12 – ARCHIVES DEPARTEMENTALES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif aux
Archives départementales.
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3.13 – SITES PATRIMONIAUX

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif aux
actions de valorisation (programmation/animation,  études et  travaux de restauration)  des sites
patrimoniaux départementaux.

3.14 – ACTION CULTURELLE ET DEVELOPPEMENT LOCAL

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’action culturelle et au développement local.

3.15 – SOUTIEN AU SPORT EURELIEN

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif au
soutien au sport eurélien.

3.16 – ACCOMPAGNEMENT DES STRUCTURES (CULTURE, SPOR T, DIVERS)

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’accompagnement des structures notamment en matière de culture et de sport.

3.17 – INFORMATION DU PRESIDENT DANS LE CADRE DE SE S DELEGATIONS

L'Assemblée départementale PREND ACTE de l’information du Président dans le cadre de ses
délégations conformément au rapport du Président.

3.18 – L’ACTION PROMOTIONNELLE A SERVICE DU RAYONNE MENT DE L’EURE-ET-LOIR 
ET DU DYNAMISME DES TERRITOIRES RURAUX

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d’attribuer les subvention au titre de l’action
promotionnelle au service du rayonnement de l’Eure-et-Loir et du dynamisme des territoires ruraux
conformément au rapport du Président.

3.19 – GROUPE DE TRAVAIL ET DE SURVEILLANCE SUR L’I NFORMATISATION DES 
COLLEGES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d’adopter la création d’un groupe de travail et
de surveillance sur l’informatisation des collèges.

4.1 – RESEAU ROUTIER DEPARTEMENTAL

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif au
réseau routier départemental.

5.1 – EDUCATION ET ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

L'Assemblée départementale décide, par 28 voix POUR et 2 ABSENTIONS (M. ROUX et Mme
LEMAITRE-LEZIN, d'adopter les dispositions du rapport relatif à l’éducation et à l’enseignement
supérieur.                                                             4



5.2  –  MODIFICATION  DE  LA  SECTORISATION  SCOLAIRE  POU R  LA  COMMUNE  DE
MOTTEREAU

L'Assemblée départementale décide,  à l'unanimité, d'adopter la modification de la sectorisation
scolaire pour la Commune de MOTTEREAU.

5.3 – ACCOMPAGNEMENT DES STRUCTURES (EDUCATION, ENS EIGNEMENT SUPERIEUR)

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’accompagnement des structures en matière d’éducation et d’enseignement supérieur.

6.1 – DEVELOPPEMENT DU TERRITOIRE ET AMENAGEMENT RU RAL

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif au
développement du territoire et l’aménagement rural.

6.2 – APPUI AUX TERRITOIRES EN MATIERE D’ENVIRONNEM ENT

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’appui aux territoires en matière d’environnement et d’urbanisme.

6.3 – TOURISME ET PATRIMOINE NATUREL

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif au
tourisme et au patrimoine naturel.

6.4 – EMPLOI ET INSERTION PROFESSIONNELLE

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’emploi et à l’insertion professionnelle.

6.5  –  ACCOMPAGNEMENT  DES  STRUCTURES  PARTENAIRES  DU  CONSEIL
DEPARTEMENTAL DANS LE DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif à
l’accompagnement des structures partenaires du Conseil départemental dans le développement
des territoires.

6.6 – FONDS DEPARTEMENTAL DE PEREQUATION     : REGLEMENT 2018

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter le règlement du fonds départemental
de péréquation conformément au rapport du Président.

7.1 – INFRASTRUCTURES ET USAGES NUMERIQUES

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d'adopter les dispositions du rapport relatif aux
infrastructures et usages numériques.

RAPPORT GENERAL – BP 2018

L'Assemblée départementale décide, à l'unanimité, d’adopter le Budget Primitif 2018 (budget voté
globalement)                                                         5



DEPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR AFFICHAGE LE 10 AVRIL 2018

Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL

séance du 06/04/2018

PROCÈS-VERBAL

L'an deux mille dix huit, le six avril à 14:30, la Commission permanente s'est réunie à l'Hôtel du Département  sous la
présidence de M. Claude TÉROUINARD..

Étaient présents :
M. TÉROUINARD, Mme FROMONT (VP), M. LEMARE (VP), Mme BAUDET (VP), M. SOURISSEAU (VP), Mme BRACCO
(VP), M. LEMOINE (VP), Mme BRETON (VP), M. GUÉRET (VP), Mme LEFEBVRE (VP), Mme AUBIJOUX, Mme 
BARRAULT, Mme DORANGE, Mme HAMELIN, Mme HENRI, Mme HONNEUR, M. LAMIRAULT, M. LE DORVEN, M. 
MARIE, M. MARTIAL, M. MASSELUS, M. PECQUENARD, M. PUYENCHET, Mme de LA RAUDIERE, M. ROUX, Mme de 
SOUANCÉ
Absent(s) représenté(s) :
M. BILLARD, Mme MINARD, M. de MONTGOLFIER

A partir du rapport 6.3, Mme Alice BAUDET donne délégation de vote à Mme Elisabeth BARRAULT

*****

A - Approbation du procès- verbal de la précédente Commission permanente 

B – Examen des rapports

1.1 - convention avec l'ars et les services de l’ét at visant à prévoir les modalités de transmission d e certains actes
ou d'autorisation du président du conseil départeme ntal en matière sociale

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes de la convention et d’autoriser le Président à la signer.

2.1 - convention de participation financiere au fon ds de solidarite logement volet energie, volet eau,  volet 
logement

La commission permanente décide  :
- d’approuver les termes des conventions de participation de la CAF sur chaque volet du FSL pour l'année
2018 et d’autoriser le Président à les signer ;

2.2 - avenant participation financière au fsl energ ie gedia, synelva, sicae ely

La commission permanente décide  :
- d'autoriser le Président à signer les avenants financiers aux conventions départementales de partenariat
pour la gestion du dispositif « volet énergie » du FSL avec les fournisseurs d'énergie ;

2.3 - plan santé 28 : aide aux déplacements

La commission permanente décide  :
- d'approuver l'attribution de l'allocation aux étudiantes visées au rapport pour un montant maximum de
1 606 €.
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Cette aide fera l'objet d'une convention individuelle et personnalisée pour les étudiantes citées, ci-dessus, sur
la base du modèle type de la convention, validée lors de la commission permanente du 16 janvier 2015.

2.4 - plan santé 28 : avenant n° 2 à la convention de partenariat avec la commune de brou

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de l’avenant n°2 à la convention de partenariat entre le Conseil départemental et la 
commune de Brou, 
- d'autoriser le Président à le signer 

3.1 - Information du Président dans le cadre de sa délégation en matière de marchés

La commission permanente décide  :
- des décisions prises dans le cadre de la délégation en matière de marchés, conformément au tableau annexé
au rapport du Président.

3.2 - aliénation de véhicules et matériels du Parc départemental

La commission permanente décide  :
- d’autoriser le Président à :

• déclasser et aliéner les véhicules et matériels figurant en annexe au rapport du Président
• mettre en œuvre la procédure de vente dans le cadre du service automatisé de ventes aux enchères

sur internet de ces véhicules et matériels ;

- d’imputer la recette sur l’article 775 du budget annexe du Parc départemental du Conseil départemental.

3.3 - aliénation de véhicules et matériels du Conse il départemental

La commission permanente décide  :
- d’autoriser  le Président à :

• déclasser et aliéner les véhicules et matériels figurant en annexe au rapport du Président ;
• mettre  en  œuvre  la  procédure  de  vente  dans  le  cadre  du  service  automatisé  de  ventes  aux

enchères sur internet de ces véhicules et matériels ;

- d’imputer la recette sur l’article 775 du budget annexe du Parc départemental du Conseil départemental.

3.4 - programmations de la sa eure et loir habitat sur plusieurs communes

La commission permanente décide  :
- de valider l’accord de principe de garantie pour les programmations 2018 visées au rapport du Président, de 
la SA Eure et Loir Habitat.

3.5 - garantie d'emprunt à l'habitat eurélien pour l'opération à epernon

La commission permanente décide  :
- la commission permanente du Conseil départemental d'Eure et Loir accorde sa garantie à hauteur de 50 %
pour le remboursement d'un prêt d'un montant total de 130 000 € souscrit  par l’Habitat Eurélien
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3.6 - réaménagement d'un emprunt contracté par la f ondation chevallier debeausse

La commission permanente décide  :
- d’autoriser le Président à signer l’avenant au contrat de prêt relatif au réaménagement de l’emprunt contracté 
par la Fondation Chevallier Debeausse auprès de la Caisse d’Epargne Loire Centre.

3.7 - sinistre mur d'enceinte du château de montign y-le-gannelon sur la RD363/6 - protocole transactio nnel

La commission permanente décide  :
- d'approuver le protocole d'accord, annexé au rapport du Président et d'autoriser le Président à le signer avec
la SMACL et Monsieur et Madame de la MOTTE SAINT PIERRE.

3.8 - cession de l'ensemble immobilier "maison de l 'éducation" - avenant à la promesse de vente

La commission permanente décide  :
- d'approuver les termes de l'avenant à la promesse de vente, à intervenir avec la SCI EXELSIA, reportant la
date du dépôt de permis de construire au plus tard le 31 mai 2018,

- d'autoriser le Présisent à le signer.

4.1 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la communauté de commune du grand châteaudun - traverse de moléans

La commission permanente décide  :
• d'approuver la convention référencée S-2018-02, relative aux travaux d’aménagement du centre bourg 

de Moléans (route départementale 110/2), 
• d’autoriser le Président à la signer,
• d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-SUBFDC/Aide forfaitaire sur C4» la 

dépense correspondante, s’élevant à 2 163 € TTC.

4.2 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maitrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune villemeux-sur-eure

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-02, relative aux travaux d’aménagement d’un 

parking rue Charles de Gaulle (RD 140), sur la commune de Villemeux-sur-Eure,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 140, pour un montant de 19 416 € TTC. 

4.3 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de nogent-sur-eure

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-03, relative aux travaux de sécurisation du 

virage devant la mairie (RD 123-2), sur la commune de Nogent-sur-Eure,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d’autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 123-2, pour un montant de 13 864,80 € TTC. 

3



4.4 - voirie départementale en traverse d'aggloméra tion - convention particulière de maîtrise d'ouvrag e et 
d'entretien avec la commune de coltainville

La commission permanente décide  :
• d’approuver les termes de la convention référencée 2018-04, relative aux travaux d’aménagement de 

voirie de la rue de la République, sur la commune de Coltainville,
• d'autoriser le Président à la signer,
• d’'autoriser le Président à engager sur le programme « 2018-TRVX/raccord de chaussée en traverse» 

l'opération d’aménagement de route départementale consécutive aux travaux communaux envisagés 
sur la RD 32, pour un montant de 93 178,80 € TTC. 

4.5 - convention de mise en œuvre et d'entretien d' une liaison verte sur l'accotement de la route dépa rtementale 
941 entre la loupe et saint-eliph

La commission permanente décide  :
• d'approuver le projet de convention, 
• d'autoriser le Président à la signer. La signature de cette convention valant autorisation de voirie.

5.1 - fonds commun des services d' hébergement (FCS H)

La commission permanente décide  :
- de valider la répartition de la participation respective du FCSH et du collège Martial Taugourdeau de Dreux.

6.1 - subvention pour la réalisation d'opérations d e lutte contre les espèces végétales invasives

La commission permanente décide  :
- d'attribuer une subvention de 5 611,60 € à la FDPPMA 28  pour les opérations de restauration et d’entretien 
de lutte contre les espèces végétales invasives.

6.2 - subvention du département au titre de la mesu re 422 du FEADER

La commission permanente décide  :
- d'accorder une subvention de 8 218,35 € à Hugues PAMART dans le cadre du dispositif d'aides mis en place

par l'Assemblée départementale du 27 juin 2016, au titre de la mesure 422 du FEADER.

6.3 - actions foncières - aliénation - commune de l uigny / societé saboc

La commission permanente décide  :
- de modifier la délibération n° 3.36 du 7 juillet 2017,
-  d’autoriser  le  Président  à signer  l’acte notarié  à passer  avec la  Société SABOC,  ainsi  que tous  les
documents y afférents.

6.4 - actions foncières - acquisitions - communes n ouvelle d'arrou et de ouarville

La commission permanente décide  :
- d’accepter les acquisitions de terrains aux conditions décrites dans le rapport du Président, ainsi que
toutes les opérations liées à ces transactions foncières,

- d’autoriser le Président à signer les actes en la forme administrative, ainsi que tous les documents y
afférents.
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6.5 - conditions financières de liquidation du SMAF EL

La commission permanente décide  :
- d’approuver le principe du versement des cotisations appelées entre 2006 et 2010 aux EPCI membres du
SMAFEL à hauteur du montant de leur versement,

- et d’approuver le versement de la somme restante au Département.

6.6 - syndicat du bassin de la sarthe (sbs) - retra it du département d'eure-et-loir

La commission permanente décide  :
Vu les articles L. 5721-1 à L. 5721-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les articles L. 5721-6-2 à L. 5212-5 du Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu les délibérations des Conseils départementaux de la Sarthe, de l’Orne et d’Eure-et-Loir décidant la création
de l’Institution Interdépartementale du Bassin de la Sarthe (IIBS) en dates respectives des 4 juillet 2008, 26
septembre 2008 et 20 octobre 2018,
Vu les délibérations concordantes des Conseils départementaux de la Sarthe, d’Eure-et-Loir approuvant la
transformation de l’IIBS en syndicat mixte ouvert en dates respectives des 16 octobre 2017, 29 septembre
2017 et 8 septembre 2017,
Vu  l'arrêté  NOR  1111-17-00063  du  27  novembre  2017  portant  transformation  de  l'Institution
Interdépartementale du Bassin de la Sarthe en syndicat mixte ouvert,
Considérant la délibération n°18-03-XX du comité syndical du SBS en date du 19 mars 2018,

- de demander à se retirer du Syndicat de Bassin de la Sarthe à compter du 01/07/2018, au motif du recentrage
sur ses propres compétences et de la pertinence à laisser les EPCI, en charge de la GEMAPI, assurer eux-
mêmes la planification des actions à engager sur les bassins versants.

6.7 - syndicat du bassin de la sarthe : conditions financières de retrait du département d'eure-et-loi r

La commission permanente décide  :
- Vu les articles L5721-1 à L5721-9 du Code Général des Collectivités Territoriales,
- Vu les articles L5721-6-2 et L5211-25 -1 du Code Général des Collectivités Territoriales,
-  Vu  les  délibérations  des  Conseils  départementaux  de  la  Sarthe,  de  l’Orne et  d’Eure-et-Loir  décidant  la
création de l’Institution Interdépartementale du Bassin de la Sarthe (IIBS) en dates respectives des 4 juillet
2008, 26 septembre 2008 et 20 octobre 2008,
- Vu les délibérations concordantes des Conseils départementaux de la Sarthe, d’Eure-et-Loir approuvant la
transformation de l’IIBS en syndicat mixte ouvert en dates respectives des 16 octobre 2017, 29 septembre
2017 et 8 septembre 2017,
-  Vu  l'arrêté  NOR  1111-17-00063  du  27  novembre  2017  portant  transformation  de  l'Institution
Interdépartementale du Bassin de la Sarthe en syndicat mixte ouvert,
- Considérant les décisions des Départements de la Sarthe, de l’Orne et d’Eure-et-Loir, de se retirer du SBS au
30 juin 2018 au plus tard,
- Considérant la situation patrimoniale de l’IIBS au 31 décembre 2017, dont est issu le Syndicat du Bassin de la
Sarthe,
- Considérant la délibération n°18-03-XX du comité syndical du SBS en date du 19 mars 2018,

- d'accepter le retrait du Département d'Eure-et-Loir du SBS au 30 juin 2018, sans condition financière.

6.8 - fonds départemental de péréquation

La commission permanente décide  :
- d'octroyer les subventions mentionnées dans le tableau annexé au rapport du Président, au titre du fonds
départemental de péréquation 2017, pour un montant total de 1 585 991 €.

L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée.

LE PRÉSIDENT,

Claude  TÉROUINARD

5



ARRÊTÉS RÉGLEMENTAIRES

1



SOMMAIRE

pages
AR0304180091  PORTANT RÉVISION DE LA PROGRAMMATION DE LA SIGNATURE DES CONTRATS

PLURIANNUELS  D'OBJECTIFS ET DE MOYENS DES ÉTABLISSEMENTS  ET SERVICES MÉDICO-SOCIAUX POUR

PERSONNES ÂGÉES ET DES SERVICES DE SOINS INFIRMIERS À DOMICILE AUTORISÉS POUR LES PERSONNES

ÂGÉES ET LES PERSONNES HANDICAPÉES....................................................................................4

AR0404180092 prix de journée hébergement 2018 ephad de Brezolles…………….....9

AR0404180093 prix de journée 2018 dépendance de l’ephad de Brezolles................12

AR0404180094 prix de journée 2018 hébergement 2018 ephad de Brou  ………..….15

AR0404180095 FIXATION DES TARIFS LIÉS À L'HÉBERGEMENT DE L'EHPAD DE LA FONDATION D'ALIGRE ET

MARIE-THÉRÈSE À LÈVES À COMPTER DU 1ER MAI 2018..............................................................18

AR0404180096 FIXATION DES TARIFS LIÉS À LA DÉPENDANCE ET DOTATION APA 2018 DE L'EHPAD DE

LA FONDATION D'ALIGRE ET MARIE-THÉRÈSE À LÈVES...................................................................21

AR0404180097 Prix de journée 2018 du fam phv de la fondation d'aligre et Marie-
Thérèse à lèves.............................................................................................................24

AR0404180098 prix de journée au 1er mai 2018 du foyer d'accueil médicalisé  DE LA

FONDATION D'ALIGRE ET DOTATION GLOBALE  DE L'ACCUEIL DE JOUR VERSÉE À COMPTER DU 1ER JUILLET

2018..............................................................................................................................26

AR0404180099 Prix de journée 2018 à compter du 1er mai  du foyer de vie  de la
fondation d'aligre et dotation globale 2018 de l'accueil de jour du foyer de vie............29

AR0504180100 délégation de signature au sein de la direction générale adjointe des
ressources.....................................................................................................................32

AR1304180101 délégation de signature de monsieur jean-charles manrique, directeur
général des services.....................................................................................................36

AR1304180102 PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD NOTRE DAME DE JOIE CHARTRES........37

AR1304180103  prix  de  journée  dépendance  2018  ehpad  les  eaux  vives  dreux
AR1304180104 PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD LE PRIEURÉ DREUX ........................43

AR1304180105 prix de journée dépendance 2018 la roseraie korian dreux................46

AR1304180106 prix de journée dépendance 2018 ehpad les jardins d'automne nogent
le phaye.........................................................................................................................49

AR1304180107  prix  de  journée  dépendance  2018  ehpad  les  jardins  d'automne
vernouillet......................................................................................................................52

AR1804180108  prix  de  journee  dependance  2018  ephad  "les  coteaux  de  saint-
mathieu" a gallardon.....................................................................................................55

AR1804180109 prix de journee dependance 2018 ehpad courville/pontgouin............58

AR1804180110 prix de journee dependance 2018 ehpad "arc en ciel" de courtalain. .61

AR1804180111 prix de journee dependance 2018 ehpad "bois de la roche" a cloyes-
sur-le-loir/la ferte-villeneuil............................................................................................64

AR1804180112 prix de journee dependance 2018 ehpad marcel gaujard...................67

2



AR1904180113 indemnités à verser concernant les régies du cde..............................70

AR1904180114 indemnités à verser concernant les régies du département...............71

AR2004180115 prix de journee dependance 2018 de l'ehpad "perier" de senonches.73

AR2004180116 prix de journee dependance 2018 de l'ehpad "jeanne d'arc" de janville
......................................................................................................................................76

AR2004180117 relatif aux conditions d’occupation du parc du château de maintenon
par des commerçants à l’occasion des « tulipiades » (21 et 22 avril 2018)..................79

AR2304180118 indemnités à verser concernant les régies du département...............84

AR2304180119 tarifs 2018 concernant la boutique du château de maintenon............86

AR2404180120 autorisant la sci les pépinières du bois piat à réaliser ses travaux dans
le périmètre d'aménagement foncier de briconville.......................................................93

AR2704180121  tarifs  concernant  la  billetterie  pour  le  spectacle  "peau  d'âne"  au
château de maintenon...................................................................................................95

AR2704180122  prix  de  journee  hebergement  2018  de  l'ehpad  "jeanne  d'arc"  de
janville...........................................................................................................................96

ARNT2404180023 fixant le montant de la dotation globale pour le serad sis à dreux
géré par l'adsea28 pour l'année 2018...........................................................................99

ARNT2604180024 interdisant la circulation, sauf activités agricoles, sur la rd 7328/10
à hanches....................................................................................................................103

ARNT2604180025 portant interdiction de la circulation, sauf activités agricoles, sur la
section de la rd 328/13 située entre les rd 101/5 et 906 à maintenon........................105

ARNT2704180026 mise en service de la voie de liaison reliant la rd 328/10 à la rd 328
sur la commune de hanches.......................................................................................107

3



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10956
N°AR0304180091

Arrêté

PORTANT RÉVISION DE LA PROGRAMMATION DE LA

SIGNATURE DES CONTRATS PLURIANNUELS  D'OBJECTIFS  ET

DE MOYENS DES ÉTABLISSEMENTS  ET SERVICES MÉDICO-
SOCIAUX POUR PERSONNES ÂGÉES ET DES SERVICES DE

SOINS INFIRMIERS À DOMICILE AUTORISÉS POUR LES

PERSONNES ÂGÉES ET LES PERSONNES HANDICAPÉES

AR0304180091 por

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de justice administrative et notamment l’article R. 312-1 ;
 
Vu le Code de l’action sociale et des familles ;
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu la  loi  n°  82-213  du  2  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ; 
 
Vu la loi  n°  83-8 du 7 janvier  1983,  complétée par  la loi  n° 83-663 du 22 juillet 1983 portant
répartition des compétences entre les communes, les départements, les régions et l’Etat ; 
 
Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;
 
Vu le décret  n°83-1067 du 8 décembre 1983 relatif  aux transferts de compétence en matière
d’action sociale et de santé ;
 
Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ;
 
Vu  le  décret  du  17  mars  2016  portant  nomination  de  Madame  BOUYGARD  en  qualité  de
Directrice générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ;

Vu l’arrêté  N°2016  OSMS  PA28  0141  du  31  décembre  2016  portant  programmation  de  la
signature  des   contrats  pluriannuels  d’objectifs  et  de  moyens des  établissements  et  services
médico-sociaux pour personnes âgées et des services de soins infirmiers à domicile autorisés
pour les personnes âgées et les personnes handicapées pour le département de l’Eure-et-Loir ; 
 

 A R R E T E N T
  
Article 1 er :  Le programme de signature des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens pour
les établissements et services médico-sociaux pour personnes âgées et pour les services de soins
infirmiers  à  domicile  autorisés  pour  les  personnes  âgées  et  les  personnes  handicapées  du
département de l’Eure-et-Loir  est modifié,  conformément à l’annexe au présent arrêté, pour la
période de 2017 à 2021.
 
Article 2 :  Ce programme pourra être mis à jour chaque année.
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Article 3 : Dans les deux mois à compter de sa notification ou de sa publication, le présent arrêté peut
faire l’objet :
-          soit d’un recours gracieux auprès de Monsieur le Président du Conseil Départemental d’Eure-

et-Loir, et de Madame la Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 
-          soit d’un recours contentieux qui doit être transmis au tribunal administratif d’Orléans. 
 
Article  4 :  Le  Directeur  Général  des  Services  du  Département,  le  Directeur  Général  Adjoint  de
l’Agence Régionale  de  Santé  Centre-Val  de Loire,  le  Délégué Départemental  d’Eure-et-Loir,  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur
et publié au recueil des actes administratifs du département d’Eure-et-Loir et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de Région.

Chartres, le 03/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général des services,
Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10909
N°AR0404180092

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2018  EHPAD DE

BREZOLLES 180

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures d'admission  à l'aide sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 313-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté conjoint n°2009-09/67C du 5 mars 2009 autorisant d'étendre la capacité de 26 lits de la
maison de retraite par suppression de 26 lits d'unité de soins de longue durée en vue d'accueillir
des personnes âgées dépendantes à la maison de retraite de Brou et portant la capacité totale de
l'établissement à 120 lits à compter du 1er janvier 2009 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5–1  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006 relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;
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Vu la convention tripartite pluriannuelle de l'établissement en date du 1er janvier 2013 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE
ARTICLE 1     :
Le montant des dépenses et des recettes autorisées de la maison de retraite de Brezolles au titre de
l'exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 321 001,61 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 135 799,43 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 374 185,95 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 1 830 986,99 €

Déficit antérieur 0,00 €

TOTAL 1 830 986,99 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 1 770 986,99€

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 60 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 0,00 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 1 830 986,99 €

Excédent antérieur 0,00 €

TOTAL 1 830 986,99 €

ARTICLE 2     :
Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er mai 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :
Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite de Brezolles sont fixés à cette date
comme suit :

HÉBERGEMENT
Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 49,74 €

Tarifs modulés : Chambre à 2 lits
     Chambre à 1 lit 

46,19 €
51,28 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans
(soit 49,74 € de prix moyen hébergement
+ 15,85 € de la tarification de la part 
dépendance (article 314-188 du C.A.S.F.)) 

65,59 €
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ARTICLE 4     :
Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale,  Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 5     :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département. 

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10899
N°AR0404180093

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DE DÉPENDANCE DE L'EHPAD DE

BREZOLLES

AR0404180093 prix de journée 201

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006  relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 783, le 17 novembre 2011 ;

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 € ;

Vu  les  propositions  budgétaires  de  l’établissement  pour  l’exercice  budgétaire  2017,  et  plus
particulièrement l'annexe 4 A ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 5 mars 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E
Article 1   :

Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD de Brezolles est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/7ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la
tarification et

le forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2017
(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement 

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

517 607,19 € 7 752,00 € 525 359,19 € 3 284,51 € 522 074,68 €

Article 2     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents 

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'A.P.A.

(9)

Montant du
forfait global

dépendance à
la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

522 074,68 € 156 993,22 € 425,00 € 11 107,97 € 85 567,68 € 267 980,81 €

* Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'A.P.A. ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant
de la majoration pour tierce personne.

Article 3     :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens de plus de 60 ans est fixé à 4,85 € à 
compter du 1er mai 2018 ;
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Article 4     :

Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents des autres 
départements sont déterminés comme suit à compter du 1er mai 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,02 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,45 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,85 €

Article 5     :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6     :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7     :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, Cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

Article 8     :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil  d'administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10877
N°AR0404180094

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE HÉBERGEMENT 2018 EHPAD DE BROU

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions  relatives aux
procédures d'admission  à l'aide sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du  I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services et médico-sociaux mentionnés au  I de l'article L 313-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu l’arrêté conjoint n°2009-09/67C du 5 mars 2009 autorisant d'étendre la capacité de 26 lits de la
maison de retraite par suppression de 26 lits d'unité de soins de longue durée en vue d'accueillir
des personnes âgées dépendantes à la maison de retraite de Brou et portant la capacité totale de
l'établissement à 120 lits à compter du 1er janvier 2009 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5–1  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006 relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;

Vu  la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du  23  août  2010  et  son
renouvellement en date du 29 juillet 2016 ; 

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;
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Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  :

Le montant  des dépenses  et  des  recettes autorisé de la  maison de retraite  de  Brou au titre  de
l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 534 391,01 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 292 908,75 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 789 643,61 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 616 943,37 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 467 899,77 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 17 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 132 043,60 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 616 943,37 €

ARTICLE 2     :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er mai 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :

Les tarifs journaliers de l’exercice  2018 de la maison de retraite  de Brou sont fixés à cette date
comme suit : HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 57,15 €
Tarif des résidents de moins de 60 ans
(soit 57,15 € de prix moyen hébergement
+ 16,46 € de la tarification de la part 
dépendance (article 314-188 du C.A.S.F.)) 

73,61 €

ARTICLE 4     :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale,  Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d’un
mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.
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ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE

17



DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10809
N°AR0404180095

Arrêté

FIXATION DES TARIFS LIÉS À L'HÉBERGEMENT DE L'EHPAD DE

LA FONDATION D'ALIGRE ET MARIE-THÉRÈSE À LÈVES À

COMPTER DU 1ER MAI 2018
AR0404180095 fixation des tarifs liés à l'héberg

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2001-388 du 4 mai 2001 modifiant le décret n° 99-316 ;

Vu la loi 2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu  le  décret  n°  2003-278  du  28  mars  2003  relatif  aux  conditions  d’attribution  de  l’allocation
personnalisée d’autonomie ;

Vu le décret n° 2003-1057 du 5 novembre 2003 relatif à l’allocation personnalisée d’autonomie et
modifiant les décrets n° 2001-1084, n° 2001-1085 du 20 novembre 2001 et n° 2003-278 du 28
mars 2003 ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  l’arrêté  du  26  avril  1999  relatif  aux  modalités  d’organisation  et  de  fonctionnement  de  la
commission départementale mentionnée à l’article 12 du décret n° 99-316 du 26 avril 1999 ;

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
une création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la convention tripartite pluriannuelle de l’établissement en date du 1er janvier 2009 ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et
Marie-Thérèse à compter du 1er janvier 2017 en cours de rédaction et de formalisation, le budget
de l'EHPAD  porte sur une capacité de 48 places d'hébergement permanent, 2 places d'accueil
temporaire, 10 places d'accueil de jour ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes ; 
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Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure et Loir en date du 6 novembre 2006 relative à une
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017 relative
aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour  l’exercice
budgétaire 2018 ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1     :

Le montant des dépenses et des recettes autorisées de l’EHPAD de la Fondation d’Aligre et Marie-
Thérèse à Lèves au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 917 437,69 €

2 021 330,60 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 702 197,85 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 382 967,89 €

Déficits N-2 -18 727,17 €

Recettes

Groupe I  :
Produits de la tarification 1 176 583,89 €

2 021 330,60 €Groupe II    
Autres produits relatifs à l’exploitation 772 739,71 €

Groupe III   
Produits financiers et exceptionnels 72 007,00 €

ARTICLE 2     :

Pour l’exercice 2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du 1er mai 2018 dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3     :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de l’EHPAD de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves
sont fixés comme suit :

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 63,02 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 83,32 €
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ARTICLE 4 :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de l'accueil de jour de ll’EHPAD de la Fondation d’Aligre et
Marie-Thérèse à Lèves sont fixés comme suit  :

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif Journalier Moyen Hébergement 31,51 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 41,66 €

ARTICLE 5     :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous dans le délai
franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 6 :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame  le  Payeur  départemental  et  Madame  la  Directrice  de  l’établissement,  sont
chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10794
N°AR0404180096

Arrêté

FIXATION DES TARIFS LIÉS À LA DÉPENDANCE ET DOTATION

APA 2018  DE L'EHPAD DE LA FONDATION D'ALIGRE  ET

MARIE-THÉRÈSE À LÈVES

AR0404180096 fixation des tarifs liés à la dépend
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 837 le 11 août 2014 ;

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental pour l'année 2017 à 6,58 €; 

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 juin 2017 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :

Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD de la Fondation d’Aligre est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
 reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

(1)

1/6 ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

332 200,18 € -4 257,64 € 327 942,54 € -22 130,91 € 350 073,45 €

Article 2   :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 à 233 296,45 € selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

350 073,45 € 101 008,64 € 3 666,50 € 0,00 € 12 101,76 € 233 296,45 €

* Le montant prévisionnel de la participation différentielle des eulériens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :

Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens de plus de 60 ans est fixé à :
5,84 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :

Les  tarifs  journaliers  annuels  afférents  à  la  dépendance  applicables  aux  résidents  des  autres
départements, aux résidents de plus de 60 ans et aux non bénéficiaires de l’APA sont déterminés,
comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 21,68 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 13,76 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,84 €

Article 5 :

Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :

Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :

Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités,  Madame  le  Payeur  départemental,  Monsieur  le  Président  du  conseil  d’administration,
Madame la Directrice de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10728
N°AR0404180097

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  DU FAM PHV DE LA FONDATION

D'ALIGRE ET MARIE-THÉRÈSE À LÈVES

AR0404180097 Prix de journée 2018 du fam phv de la  fondation
d'aligre et Marie-Thérèse à lèves

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;

Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n°3 349
du 22 novembre 1991 autorisant la création d’un foyer pour adultes lourdement handicapés ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°
167 C du 17 juin 2005 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de Lèves pour personnes
adultes handicapées vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°0184
du 24 août 2009 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de Lèves pour personnes adultes
handicapées vieillissantes par transformation de 12 places du foyer de vie ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et
Marie-Thérèse à compter du 1er janvier 2017 en cours de rédaction et de formalisation, le budget
du  FAM  pour  personnes  handicapées  vieillissantes  porte  sur  une  capacité  de  70  places
d'hébergement permanent ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à
la création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’accueil médicalisé pour personnes handicapées
vieillissantes (FAM PHV) de la Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves, au titre de l’exercice
2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total 

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante

636 905,18 €

4 438 852,90 €

Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 3 338 521,50 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 411 425,03 €

Déficit n-2 52 001;19 €

Recettes

Groupe I :

Dont produits de la tarification hébergement
Dont produits de ta tarification soins

4 322 144,87 €

2 827 012,25 €
1 495 132,62 €

4 438 852,90 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation 116 708,03 €
Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018 le prix de journée applicable au FAM PHV de la Fondation d’Aligre
et Marie-Thérèse à Lèves est fixé à compter du 1er mai 2018 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée 

Accueil permanent 104,88 €

ARTICLE 3  :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous dans le délai
franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes - BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président du conseil d’administration
et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10722
N°AR0404180098

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE AU 1ER MAI 2018  DU FOYER D'ACCUEIL

MÉDICALISÉ DE LA FONDATION D'ALIGRE ET DOTATION GLOBALE

DE L'ACCUEIL DE JOUR VERSÉE À COMPTER DU 1ER JUILLET

2018
AR0404180098  prix  de  journée  au  1er  mai  2018  du  foyer  d'accueil

médicalisé
LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et la
citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu  l’ordonnance n°  2005-1477  du  1er décembre  2005  portant  diverses  dispositions  relatives  aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles (partie
réglementaire) ;

Vu la note d’information DGAS/SD5B n° 2007-162 du 19 avril 2007 relative aux réponses apportées
aux  conseils  généraux en matière  de  tarification  des  établissements  et  services relevant  de  leur
compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général  n°3 349 du
22 novembre 1991 autorisant la création d’un foyer pour adultes lourdement handicapés ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°
167 C du 17 juin 2005 portant  extension du foyer d’accueil  médicalisé de Lèves pour personnes
adultes handicapées vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°0184 du 24
août  2009  portant  extension  du  foyer  d’accueil  médicalisé  de  Lèves  pour  personnes  adultes
handicapées vieillissantes par transformation de 12 places du foyer de vie ;

Vu l'arrêté modifiant les capacités d'accueil du FAM et de l'EHPAD de la Fondation d'Aligre et Marie-
Thérèse à compter du 1er janvier 2017 en cours de rédaction et de formalisation, le budget du FAM
porte sur une capacité de 51 places d'hébergement permanent, 2 places d'accueil temporaire et 4
places d'accueil de jour ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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ARRETE
ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer d’accueil médicalisé de la Fondation d’Aligre et
Marie-Thérèse à Lèves, au titre de l’exercice 2018, sont autorisées comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total 

Dépenses

Groupe I :

Dépenses afférentes à l’exploitation courante
634 404,04 €

4 411 252,39 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 3  220 340,75 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 535 371,49 €

Déficit n-2 21 136,11 €

Recettes

Groupe I :

Dont produits de la tarification hébergement
Dont produits de ta tarification soins

4 064 385,88 €

2 404 140,09 €
1 660 245,79 €

4 411 252,39 €Groupe II :
Autres produits relatifs à l’exploitation

346 866,51 €

Groupe III :
Produits financiers et produits non encaissables 0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018 les prix de journée applicables au foyer d’accueil médicalisé de la
Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves sont fixés à compter du 1er mai 2018 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée 

Accueil permanent 132,64 €

Accueil de jour 52,99 €

Pour l'exercice budgétaire 2018 le montant  de la dotation globale de l'accueil de jour est de 12
098,96 € et sera versé  par le département d'Eure-et-Loir à compter du 1er juillet 2018, soit 2 016,49
€ mensuels.

ARTICLE 3  :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous dans le délai
franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes - BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4
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ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président du conseil d’administration
et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10720
N°AR0404180099

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE 2018  À COMPTER DU 1ER MAI DU

FOYER DE VIE DE LA FONDATION D'ALIGRE ET DOTATION

GLOBALE  2018 DE L'ACCUEIL DE JOUR DU FOYER DE VIE.
AR0404180099 Prix de journée 2018 à compter du 1er mai du foyer

de vie de la fondation d'aligre et dotation globale
2018 de l'accueil de jour du foyer de vie.

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R 314 et suivants ;

Vu la loi n° 2002-02 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et
la citoyenneté des personnes handicapées ;

Vu l’ordonnance n° 2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
établissements et services médico-sociaux ;

Vu le décret n° 2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie réglementaire) ;
Vu  la  note  d’information  DGAS/SD5B  n°  2007-162  du  19  avril  2007  relative  aux  réponses
apportées aux conseils généraux en matière de tarification des établissements et services relevant
de leur compétence exclusive ou mixte ; 

Vu l’arrêté de Monsieur le Préfet du 30 novembre 1989 portant transformation de l’hospice public
départemental  « Fondation  d’Aligre  et  Marie-Thérèse »  à  Lèves  en  une  maison  de  retraite
publique départementale et un foyer de vie départemental ;

Vu l’arrêté de Monsieur le Président du Conseil général en date du 17 décembre 1991 portant
réduction de la capacité du foyer de vie Départemental « Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse » de
180 à 155 lits ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°167 C
du 17 juin 2005 portant extension du foyer d’accueil médicalisé de lèves pour personnes adultes
handicapées vieillissantes par transformation de 20 places du foyer de vie ;

Vu l’arrêté conjoint de Monsieur le Préfet et de Monsieur le Président du Conseil général n°06/237
C du 18 juillet 2006 portant réduction du foyer de vie de la fondation d’Aligre et Marie-Thérèse de
Lèves de 20 places, création de 10 places d’accueil de jour et transformation de 5 places du foyer
de vie en 5 places d’accueil de jour ;
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Vu  l'arrêté  du  Conseil  départemental  n°0212160300  du  2  décembre  2016  diminuant  la  capacité
d'accueil de l'hébergement permanent du foyer de vie à 110 places par suppression de 8 places et
portant la capacité de l'accueil de jour à 25 places par création de 10 places ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du Conseil général d’Eure-et-Loir en date du 6 novembre 2006 relative à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement au titre de l’exercice 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  : 

Les dépenses et recettes prévisionnelles du foyer de vie départemental ( incluant l’accueil de jour )
de la  Fondation  d’Aligre  et  Marie-Thérèse à Lèves,  au  titre  de l’exercice  2018,  sont  autorisées
comme suit :

Groupes fonctionnels Montants Total

Dépenses

Groupe I :
Dépenses afférentes à l’exploitation courante 890 767,44 €

6 071 992,46 €
Groupe II :
Dépenses afférentes au personnel 4 010 257,86 €

Groupe III :
Dépenses afférentes à la structure 1 058 161,24 €

Déficits N-2 112 805,92 €

Recettes

Groupe I  :
Produits de la tarification 5 598 975,44 €

6 071 992,46 €
Groupe II  :
Autres produits relatifs à l’exploitation 473 017,02 €

Groupe III :
Produits  financiers  et  produits  non
encaissables

0,00 €

ARTICLE 2  : 

Pour l’exercice budgétaire 2018, les prix de journée applicables au foyer de vie départemental de la
Fondation d’Aligre et Marie-Thérèse à Lèves sont fixés à compter du 1er mai 2018 à :     

Type de prestations Montant du prix de journée 

Accueil permanent 140,25 €

Accueil de jour 56,79 €

Pour l’exercice budgétaire 2018, le montant de la dotation globale de l’accueil de jour est fixé à
306 823,21 € et sera versé par le département d’Eure-et-Loir  par douzième, soit  25 632,09 € à
compter du 1er mai 2018.
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A compter du 1er  mai 2018, le coût de la prestation de l’accueil de jour applicable aux ressortissants
non euréliens est fixé à  56,79 €.

ARTICLE 3  :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à l'adresse ci-dessous dans le délai
franc d'un mois à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa
publication pour les autres personnes :

Tribunal Interrégional de tarification sanitaire et sociale
Greffe du TITSS - Cours admnistrative de Nantes
2, place de l'Edit de Nantes
BP 18529
44185 NANTES CEDEX 4

ARTICLE 4  :

Monsieur  le  Directeur  général  des  services  départementaux,  Madame  le  Payeur  départemental,
Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités, Monsieur le Président du conseil d’administration
et Madame le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

Chartres, le 04/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services
JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

Identifiant projet : 10978
N°AR0504180100

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE AU SEIN DE LA DIRECTION

GÉNÉRALE ADJOINTE  DES RESSOURCES

AR0504180100  délégation  de  signature  au  sein  de  la  direction
générale adjointe des ressources

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection
de Monsieur Claude TEROUINARD en qualité de Président du Conseil  départemental d’Eure-et-
Loir ;

VU l'arrêté n°AR1001180002 du 10 janvier 2018 donnant délégation de signature au sein de la
direction générale adjointe des ressources ;

ARRÊTE

ARTICLE 1 .- Direction des ressources humaines

Délégation est  donnée à  Monsieur Thomas BOURDET, Directeur des ressources humaines,  à
l’effet de signer, dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces et actes énumérés ci-
après :

1 correspondances administratives, bordereaux d’envoi et transmissions de pièces à
       l’exception des courriers adressés aux élus,
2 mentions du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
3 attestations  concernant  les  éléments  constitutifs  des  salaires  versés  par  le
       Département et les services à comptabilité distincte,
4 bordereaux et pièces justificatives des traitements et rémunérations diverses,
5 passation de commandes de services ou de fournitures dans le cadre des marchés,
       y compris à bons de commande, dans la limite de 15 000 €,
6 conventions de stage (adultes et scolaires),
7 tout acte lié à la gestion du personnel.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Thomas BOURDET, la délégation susvisée est
accordée à Madame Lucia GAUDIN, directeur des ressources humaines adjoint.

En cas d'absence simultanée de Monsieur Thomas BOURDET et Madame Lucia GAUDIN, 
 
Madame Marie COLLIN, chef du service de la gestion des ressources,
Madame Brigitte PONT, chef du service gestion de l’emploi et des compétences, 
Madame Séverine PLISSON, chef du service de la prévention, de la sécurité et de la santé au
travail,
 

reçoivent délégation à l’effet de signer, dans le cadre des attributions de leur service, les pièces et
actes énumérés à l’article 1 ; ou dans le cadre des attributions de la direction en cas d’absence
simultanée des chefs de service précités.
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ARTICLE 2 .- Direction de l'Assemblée et des affaires juridiques

Délégation  est  donnée  à  Madame  Françoise  CHAIX,  Directeur  de  l'assemblée  et  des  affaires
juridiques,  à  l'effet  de  signer,  dans  le  cadre  des  attributions  de sa  direction,  les pièces  et  actes
énumérés ci-après :

1 correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus,
2 bordereaux d'envoi et transmissions des pièces,
3 copies certifiées conformes de délibérations et arrêtés départementaux ou tout autre

acte administratif,
4 mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux ; 
5 réception des actes d’huissiers et notamment assignation à comparaître et notification

de jugement ou d’arrêt ;
6 formalités relatives à la commande publique et notamment :

-  passation  de  commandes  dans  le  cadre  des  marchés,  y  compris  à  bons  de
commande dans la limite d’un plafond de 15 000 €,
-  arrêté des  pièces de dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation  (réception,
décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

En  cas  d’absence  ou  d’empêchement  de  Madame Françoise  CHAIX,  la  délégation  de  signature
susvisée sera exercée par Monsieur Etienne DOUMERT, Chef de service des affaires Juridiques et
par  Madame  Stéphanie  PICARD,  Chef  de  service  de  l’assemblée,  chacun  dans  le  cadre  des
attributions  de  son  service  ou  dans  le  cadre  des  attributions  de  la  direction  en  cas  d’absence
simultanée d'un des chefs de service précités.

Madame Françoise CHAIX, Directeur de l'assemblée et des affaires juridiques est par ailleurs habilitée
à signer les délibérations de l'Assemblée départementale et de la Commission permanente ; en son
absence  ou  empêchement,  les  délibérations  susvisées  seront  signées  par  Monsieur  Mathias
TEILLEUX, Directeur des finances et de la commande publique.

ARTICLE 3 .- Direction des finances et de la commande publique

Délégation est donnée à  Monsieur Mathias TEILLEUX, Directeur des finances et de la commande
publique, dans le cadre des attributions de sa direction, à l'effet de signer les pièces énumérées ci-
dessous :

1 correspondances administratives et techniques à l’exception des courriers adressés
aux élus et des courriers ayant un caractère décisoire,
2 bordereaux d'envoi et transmissions des pièces aux maires, aux chefs de services,
aux administrations de l’État notamment déconcentrées et du Trésor Public,
3 copies certifiées conformes d'arrêtés départementaux,
4 mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux
notamment relatifs aux garanties d’emprunts, régies départementales…,
5 décisions de virement de crédits budgétaires d'article à article sur un même chapitre,
6 mandats, bordereaux et toutes pièces justificatives de dépenses de l’ensemble des
services et directions du budget du Département, des services hors budget et des services
à comptabilité distincte,
7 mainlevées de caution bancaire,
8 titres, bordereaux et toutes pièces justificatives de recettes de l’ensemble des services
et  directions  du budget  du  Département,  des services  hors  budget  et  des services  à
comptabilité distincte,
9 états de saisie en vue de recouvrement des produits du Département,
10 avis de tirage et avis de remboursement de la ligne de trésorerie,
11 formalités relatives à la commande publique : 

-  signature des bons de commande passés dans le cadre de l’exécution de
marchés existants, y compris à bons de commande, dans la limite de 15 000 €,
-  signature  des  arrêtés  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de
liquidation  (réception,  décompte),  ainsi  que  tous  actes  liés  à  l’exécution
courante des marchés.
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En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur Mathias TEILLEUX,  la délégation de signature
susvisée sera exercée par Monsieur Stéphane TERRIER, directeur adjoint des finances.

En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  simultanée  de  Messieurs  Mathias  TEILLEUX et  Stéphane
TERRIER, Madame Sandrine HALLAY, adjoint au chef du service du budget et de la comptabilité
reçoit délégation à l’effet de signer les pièces énumérées aux points 1 à 8.

En cas d’absence ou d’empêchement  de  Monsieur  Mathias  TEILLEUX,  délégation  est  donnée à
Madame Sandra CAYROL, Directeur adjoint de la commande publique, à l'effet de signer, dans le
cadre des attributions de la direction adjointe, les pièces et actes énumérés ci-après :

1 correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus et des
courriers ayant un caractère décisoire, 
2 bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3 mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
4 En matière de commande publique :

- signature des bons de commande passés dans le cadre de l’exécution de marchés
existants, y compris à bons de commande, dans la limite de 15 000 €,
- signature des arrêtés des pièces de dépenses, opérations matérielles de liquidation
(réception, décompte), ainsi que tous actes liés à l’exécution courante des marchés.

ARTICLE 4 .- Direction des systèmes d'information

Délégation est donnée à Monsieur William GUILLOIS, Directeur des systèmes d’information, à l’effet
de signer dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-dessous :

1. correspondances administratives à l’exception des courriers adressés aux élus et des
courriers ayant un caractère décisoire, 

2. bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3. mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
4. formalités relatives à la commande publique :

-  passation  de commandes de service  ou de fourniture  dans  le  cadre  des
marchés, y compris à bons de commande, dans la limite de 15 000 €.
-  arrêté  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception,  décompte),  ainsi  que tous  actes  liés  à  l’exécution  courante  des
marchés.

En cas d’absence ou d’empêchement de Monsieur William GUILLOIS, la délégation précitée sera
exercée par Monsieur Patrick DARSEL, Chef de service des infrastructures, supports et moyens et
par  Monsieur  Jean-Claude  LEPLATRE,  Chef  de  service  des  études  et  du  développement  de
l’administration électronique, chacun dans le cadre des attributions de son service, ou dans le cadre
des attributions de la direction en cas d’absence simultanée d'un des chefs de service précités.

ARTICLE 5 .- Direction de l'innovation et de la transition numér ique

Délégation est donnée à Monsieur Joaquim MARTINS, Directeur  de l'innovation et de la transition
numérique, à l’effet de signer dans le cadre des attributions de sa direction, les pièces énumérées ci-
dessous :

1.  correspondances administratives à l’exception  des courriers  adressés aux élus  et  des
courriers ayant un caractère décisoire, 
2. bordereaux d’envoi et transmissions de pièces,
3. mentions attestant du caractère exécutoire des actes administratifs départementaux,
4. formalités relatives à la commande publique :

-  passation  de commandes de service  ou de fourniture  dans  le  cadre  des
marchés, y compris à bons de commande, dans la limite de 15 000 €.
-  arrêté  des  pièces  de  dépenses,  opérations  matérielles  de  liquidation
(réception,  décompte),  ainsi  que tous  actes  liés  à  l’exécution  courante  des
marchés.
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ARTICLE 6 - L'arrêté n°AR1001180002 du 10 janvier 2018 donnant  délégation de signature au sein
de la direction générale adjointe des ressources est abrogé.

ARTICLE 7  - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental sont
chargées, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès qu’il
aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 05/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction de l'assemblée et des affaires juridiques

Identifiant projet : 11018
N°AR1304180101

Arrêté

DÉLÉGATION DE SIGNATURE DE MONSIEUR JEAN-CHARLES

MANRIQUE, DIRECTEUR GÉNÉRAL DES SERVICES

AR1304180101 délégation  de signature de monsieur  jean-charles
manrique, directeur général des services

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU l’article L 3221-3 du Code général des collectivités territoriales ;
VU la délibération du Conseil départemental en date du 17 octobre 2017, constatant l’élection

de
Monsieur Claude TEROUINARD, en qualité de Président du Conseil départemental d’Eure-
et-Loir ;

VU l'arrêté n°AR2202180058 en date du 22 février 2018 ;

ARRETE

ARTICLE PREMIER .- Délégation de signature est donnée à Monsieur Jean-Charles MANRIQUE,
Directeur général des services en toutes matières, à l’exception :

- des rapports soumis à l’Assemblée départementale,
- des rapports soumis à la Commission permanente.
- des délibérations et décisions correspondantes.
- des arrêtés de délégation de signature.

ARTICLE 2 . - En  l’absence  de  Monsieur  Jean-Charles MANRIQUE,  Directeur  général  des
services, la délégation susvisée sera exercée par  Monsieur Christophe PERDEREAU, directeur
général adjoint des territoires, du 7 au 11 mai 2018.

ARTICLE 3 . - L'arrêté n°AR2202180058 en date du 22 février 2018 est abrogé.

ARTICLE 4 . - Monsieur le Directeur général des services et Madame le Payeur départemental
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui prendra effet dès
qu’il aura été rendu exécutoire.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10962
N°AR1304180102

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD NOTRE DAME

DE JOIE CHARTRES

AR1304180102 prix de journée dépendance 2018 ehpad node joie
chartres

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 707, le 30 mai 2017 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 6 février 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Notre Dame de Joie de Chartres est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

342 879,31  € - 2 275,93 € 340 603,38 € -27 170,27 € 367 773,65 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

367 773,65 € 123 479,21 € 4 147,87€ 0,00 € 108 929,63 € 131 216,94 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
5,16 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 19,18 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,18 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,16 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs du Département.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10942
N°AR1304180103

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018  EHPAD LES EAUX

VIVES DREUX

AR1304180103  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad  les  eaux  vives
dreux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 839, le 28 mars 2018 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Les Eaux Vives de Dreux est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

555 889,83  € 4 957,22 € 560 847,05 € 0,00 € 560 847,05 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

560 847,05 € 162 360,00 € 2 473,39 € 0,00 € 86 174,42 € 309 839,24 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
4,95 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Hébergement permanent

Tarif journalier GIR 1 et 2 18,38 € 

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,67 € 

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,95 € 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental et Monsieur le Président du conseil de surveillance sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10939
N°AR1304180104

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018  EHPAD LE PRIEURÉ

DREUX AR1304180104  prix  de  journée
dépendance  2018
ehpad  le  prieuré
dreux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 757, le 26 avril 2018 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Le Prieuré de Dreux est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

455 454,75  € 1 784,23 € 457 238,98 € 0,00 € 457 238,98 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

457 238,98  €  140 866,84 € 9 044,55 € 0,00 € 87 354,70 € 219 972,89 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents eulériens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
5,46 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Hébergement permanent

Tarif journalier GIR 1 et 2 20,33 € 

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,90 € 

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,46 € 

Accueil de jour

Tarif journalier GIR 1 et 2 10,17 € 

Tarif journalier GIR 3 et 4 6,45 € 

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,73 € 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental et Monsieur le Président du conseil de surveillance sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10935
N°AR1304180105

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 LA ROSERAIE KORIAN

DREUX

AR1304180105  prix  de  journée  dépendance  2018
la  roseraie  korian
dreux

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 727, le  04/11/2015 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD La Roseraie de Dreux est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

TTC

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

397 322,60  € 9 823,53 € 407 146,13 € -15 976,80 € 423 122,93 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

TTC

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  
TTC

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

TTC

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

423 122,93 €  136 561,39 € 4 172,36 € 0,00 € 227 305,75 € 55 083,43 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
4,49 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 16,72 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 10,62 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,49 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10930
N°AR1304180106

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD LES JARDINS

D'AUTOMNE NOGENT LE PHAYE

AR1304180106  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad  les  jardins  d'automne
nogent le phaye

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 764, le  30/11/2011 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Les Jardins D’automne de Nogent le Phaye est déterminé selon les modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

TTC

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

409 169,15  € 13 217,29 € 422 386,44 € -21 455,67 € 443 842,11 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

TTC

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  
TTC

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

TTC

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

443 842,11 €  133 984,20 € 19 926,44 € 0,00 € 56 775,40 € 233 156,07 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
 4,78 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 17,76 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,27 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,78 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10923
N°AR1304180107

Arrêté

PRIX DE JOURNÉE DÉPENDANCE 2018 EHPAD LES JARDINS

D'AUTOMNE VERNOUILLET

AR1304180107  prix  de  journée  dépendance  2018
ehpad  les  jardins  d'automne
vernouillet

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 753, le 01/12/2009 :

Vu l'arrêté  départemental  n  °AR 1904170078 du  19 avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 €;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4 A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018,  de  l'EHPAD  Les  Jardins  D’automne  de  Vernouillet  est  déterminé  selon  les  modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

TTC

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

TTC

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

TTC

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018
TTC

(5)  =  (3)+/-(4)

433 477,63  € 5 660,93 € 439 138,56 € -25 563,83 € 464 702,39 €

Article 2   :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018, selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018
TTC

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents
TTC

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

TTC

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  
TTC

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

TTC

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

TTC

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

464 702,39 €  146 472,48 € 14 944,55 € 0,00 € 74 589,51 € 228 695,85 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à :
 5,45 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4   :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 20,30 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,89 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,45 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7   :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8   :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Madame le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 13/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Chartles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11005
N°AR1804180108

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  EPHAD " LES

COTEAUX DE SAINT-MATHIEU" A GALLARDON

AR1804180108  prix  de  journee  dependance  2018  ephad  "les
coteaux de saint-mathieu" a gallardon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 718, le 10 juin 2011 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD de Gallardon est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

466 491,33 € - 2 243,06 € 464 248,27 € - 60 287,71 € 524 535,98 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

524 535,98 €  172 840,64 € 3 296,80 € 0,00 € 107 093,88  € 241 304,66 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 6,18 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 22,97 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 14,58 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 6,18 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 11000
N°AR1804180109

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  EHPAD

COURVILLE/PONTGOUIN

AR1804180109  prix  de  journee  dependance  2018  ehpad
courville/pontgouin

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 709, le 14 novembre 2014 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Courville/Pontgouin est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

505 878,95 € - 5 795,12 € 500 083,83 € 5 709,02 € 494 374,81 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

494 374,81 €  162 420,90 € 531,82 € 0,00 € 39 124,80  € 292 297,29 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 5,43 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 20,13 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,78 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,43 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10989
N°AR1804180110

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  EHPAD " ARC EN

CIEL" DE COURTALAIN

AR1804180110  prix  de  journee  dependance 2018  ehpad  "arc  en
ciel" de courtalain

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 729, le 27 avril 2017 ;

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Courtalain est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

475 109,66 € - 1 194,40 € 473 915,26 € 4 170,35 € 469 744,91 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

469 744,91 €  151 705,60 € 3 018,79 € 0,00 € 26 377,11  € 288 643,41 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 5,12 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 19,01 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,06 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,12 €

Les tarifs mentionnés ci-dessus sont également opposables aux personnes occupant une place 
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10985
N°AR1804180111

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018 EHPAD " BOIS DE LA

ROCHE" A CLOYES-SUR-LE-LOIR/LA FERTE-VILLENEUIL

AR1804180111 prix de journee dependance 2018 ehpad "bois de la
roche" a cloyes-sur-le-loir/la ferte-villeneuil

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 729, le 16 juin 2016 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018,  de  l'EHPAD  Cloyes-sur-le-Loir/La  Ferté-Villeneuil  est  déterminé  selon  les  modalités
suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

452 522,16 € 2 371,69 € 454 893,85 € 14 810,49 € 440 083,36 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

440 083,36 €  144 266,33 € 1 651,00 € 0,00 € 74 488,72 € 219 677,31 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 4,82 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 17,93 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,37 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,82 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Accueil de jour :

Tarif journalier GIR 1 et 2 8,96 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 5,69 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 2,40 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10966
N°AR1804180112

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018  EHPAD MARCEL

GAUJARD

AR1804180112  prix  de  journee  dependance  2018  ehpad  marcel
gaujard

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 878, le 1er février 2011 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD Marcel Gaujard est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

164 682,43 € - 235,48 € 164 446,95 € 12 086,13 € 152 360,82 €

Article 2 :
Le montant  du forfait  global dépendance à la  charge du Conseil  départemental d'Eure-et-Loir  est
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

152 360,82 €  43 015,83 € 1 228,35 € 0,00 € 9 323,60  € 98 793,04 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 6,02 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 22,39 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 14,20 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 6,02 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 18/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11079
N°AR1904180113

Arrêté

INDEMNITÉS À VERSER CONCERNANT LES RÉGIES DU CDE

AR1904180113 indemnités à verser concernant les régies du cde

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu les arrêtés de création et de nomination de la régie de recettes et de la régie d'avances du
Centre départemental de l'enfance ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2011 relatif au taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes ;

Vu la délibération du Conseil départemental  en date du 23 octobre 1995, rendue exécutoire le 31
octobre  1995  autorisant  le  versement  des  indemnités  aux  régisseurs  dans  la  limite  du  taux
maximum ;

Vu la délibération 1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

ARRETE :

ARTICLE 1 :  Il  convient  de  verser  au  titre  de  ces  régies  pour  les  années 2016 et  2017 les
indemnités suivantes :

régie de recettes 

• Mme Pascale CHARRON, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Pascale CHARRON, régisseur titulaire 110,00 € en 2017

régie d'avances

• Mme Pascale CHARRON, régisseur titulaire 140,00 € en 2016
• Mme Pascale CHARRON, régisseur titulaire 140,00 € en 2017

ARTICLE 2   :  M.  le  Directeur  général  des services   et  Mme la  Payeuse départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chartres, le 19/04/2018

LE PRÉSIDENT,
et par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11072
N°AR1904180114

Arrêté

INDEMNITÉS À VERSER CONCERNANT LES RÉGIES DU

DÉPARTEMENT

AR1904180114  indemnités  à  verser  concernant  les  régies  du
département

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu les arrêtés de création et de nomination des régies de recettes du COMPA et des transports et des
régies d'avances du COMPA,  de la DGAS : FAJ, budget éducatif ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2011 relatif  au taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes ;

Vu la délibération du Conseil départemental  en date du 23 octobre 1995, rendue exécutoire le 31
octobre 1995 autorisant le versement des indemnités aux régisseurs dans la limite du taux maximum ;

Vu  la  délibération  1  de  l'assemblée  départementale  du  17 octobre  2017,  donnant  délégation  au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités  territoriales ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Il convient de verser au titre des régies départementales pour les années 2016 et 2017
les indemnités suivantes :

régie de recettes du COMPA

• Mme Catherine GUEDOU, régisseur titulaire 120,00 € en 2016
• Mme Catherine GUEDOU, régisseur titulaire jusqu’au 31/5/17   50,00 € en 2017
• M. Alexis DE BERTOULT, régisseur titulaire à compter du 1/6/17   70,00 € en 2017

régie de recettes des transports 

• Mme Sylvie BESLE, régisseur titulaire 640,00 € en 2016
• Mme Sylvie BESLE, régisseur titulaire jusqu’au 31/8/17 426,66 € en 2017
• Mme Murielle DAHURON, mandataire suppléant (30 jours)   53,33 € en 2016
• Mme Murielle DAHURON, mandataire suppléant (30 jours)   53,33 € en 2017

régie d'avances DGAS - FAJ

Secteur de Chateaudun

• Mme Clairette BROSSEAU, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Clairette BROSSEAU, régisseur titulaire 110,00 € en 2017
• Mme Anita MEZARD, mandataire suppléant (5 jours)        1,52 € en 2016
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Secteur de Chartres

• Mme Caroline FABBRO, régisseur titulaire 120,00 € en 2016
• Mme Caroline FABBRO, régisseur titulaire 120,00 € en 2017
• Mme Alison PELLERAY, mandataire suppléant (1 jour)     0,33 € en 2016
• Mme Alison PELLERAY, mandataire suppléant (5 jours)     1,66 € en 2017
• Mme Hélène LECHAT, mandataire suppléant (1 jour)                         0,33 € en 2016
• Mme Hélène LECHAT, mandataire suppléant (8 jours)     2,66 € en 2017
• Mme Justine GABORIEAU, mandataire suppléant (3 jours)                          1,00 € en 2016
• Mme Véronique STERN, mandataire suppléant (12 jours)     4,00 € en 2016

Secteur de Dreux

• Mme Annie MASSE, régisseur titulaire 120,00 € en 2016
• Mme Annie MASSE, régisseur titulaire 120,00 € en 2017
• Mme Elia DEBU, mandataire suppléant (8 jours)     2,66 € en 2017
• Mme Emilie TESTON, mandataire suppléant (8 jours)                 2,66 € en 2017

régie d'avances DGAS – budget éducatif

Secteur de Chartres C2/C4

• Mme Colette MERCIER, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Colette MERCIER, régisseur titulaire jusqu’au 30/9/17   82,50 € en 2017
• M. Emmanuel PICHOT, mandataire suppléant (40 jours)   12,22 € en 2016 
• M. Emmanuel PICHOT, mandataire suppléant (90 jours)   27,50 € en 2017

Secteur de Dreux 1/3

• Mme Jeannick VANDE WIELE, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Jeannick VANDE WIELE, régisseur titulaire 110,00 € en 2017
• Mme Célia GENEST, mandataire suppléant (118 jours)   36,05 € en 2016
• Mme Célia GENEST, mandataire suppléant (104 jours)   31,77 € en 2017

Secteur de Nogent le Rotrou

• Mme Isabelle PEDENON, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Isabelle PEDENON, régisseur titulaire 110,00 € en 2017

régie d'avances du COMPA

• Mme Catherine GUEDOU, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Catherine GUEDOU, régisseur titulaire jusqu’au 31/5/17   45,83 € en 2017
• M. Alexis DE BERTOULT, régisseur titulaire à compter du 1/6/17   64,17 € en 2017

ARTICLE 2   : M. le Directeur général des services  et Mme la Payeuse départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chartres, le 19/04/2018

LE PRÉSIDENT,
et par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10954
N°AR2004180115

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018 DE L'EHPAD " PERIER" DE

SENONCHES

AR2004180115 prix de journee dependance 2018 de l'ehpad "perier" de
senonches

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait  global  de  soins,  au  forfait  global  dépendance  et  aux  tarifs  journaliers  des  établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code de
l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables aux
établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du code de
l'action sociale et des familles ;

Vu  le  décret  n°  2006-642 du  31 mai  2006  relatif  au  financement  et  à  la  tarification  de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin 2003 ;

Vu la délibération n° 5-1 du conseil général d’Eure-et-Loir du 6 novembre 2006 relative à la création
d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 782, le 4 avril 2017 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR  1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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A R R E T E
 Article 1 :
Le montant  du financement pour la part  des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD de Senonches est déterminé selon les modalités suivantes :

Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

742 993,13 € 4 518,39 € 747 511,52 € - 28 371,07 € 775 882,59 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

775 882,59 €  233 710,79 € 492,63 € 12 123,17 € 98 264,85  € 431 291,15 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60
ans est fixé à : 5,22 € à compter du 1er mai 2018 ;

74



Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :

Tarif journalier GIR 1 et 2 19,43 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 12,34 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 5,22 €

Les  tarifs  mentionnés  ci-dessus  sont  également  opposables  aux  personnes  occupant  une  place
d’hébergement temporaire. 

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 20/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services

JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10953
N°AR2004180116

Arrêté

PRIX DE JOURNEE DEPENDANCE 2018 DE L'EHPAD " JEANNE

D'ARC" DE JANVILLE

AR2004180116 prix de journee dependance 2018 de l'ehpad "jeanne
d'arc" de janville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu le Code de l’action sociale et des familles ;

Vu le Code de la santé publique ;

Vu la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au vieillissement ;

Vu le décret n° 2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification,
au forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendantes relevant du I et du II de l'article L.313-12 du code
de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services sociaux et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L.312-1 du
code de l'action sociale et des familles ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements et services sociaux et médico-sociaux ;

Vu le règlement départemental d’aide sociale adopté par l’assemblée départementale le 16 juin
2003 ;

Vu la  délibération  n°  5-1 du conseil  général  d’Eure-et-Loir  du  6 novembre 2006 relative  à la
création d’une commission départementale de tarification ;

Vu le GIR moyen pondéré validé à 750, le 16 mai 2017 :

Vu  l'arrêté  départemental  n°  AR 1904170078  du  19  avril  2017  fixant  la  valeur  du  point  GIR
départemental à 6,58 € ;

Vu la transmission, par l’établissement de l'annexe activité 4A ;

Vu l’avis de la commission départementale de tarification du 9 avril 2018;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

A R R E T E
 Article 1 :
Le montant du financement pour la part des prestations afférentes à la dépendance pour l'année
2018, de l'EHPAD de Janville est déterminé selon les modalités suivantes :
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Montant des
produits de la

tarification
reconductibles
afférents à la

dépendance fixé
en 2017

revalorisé d'un
taux de 0 %

hébergement
permanent

(1)

1/6ème de la
fraction de la

différence entre
le montant des
produits de la

tarification et le
forfait global
dépendance

théorique (art.
R314-173)

+/- (2)

Montant du
financement

avant reprise des
résultats des

exercices
antérieurs pour la

part des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(3)  = (1) +-(2)

Reprise des
résultats des

exercices
antérieurs

(4)

Montant du
financement

après reprise des
résultats des

exercices antérieurs
pour la part des

prestations afférentes
à la dépendance

2018

(5)  =  (3)+/-(4)

527 828,34 € 4 717,78 € 532 546,12 € 34 158,42 € 498 387,70 €

Article 2 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Conseil départemental d'Eure-et-Loir est 
déterminé pour l’exercice 2018 selon les modalités suivantes :

Montant du
financement
pour la part

des
prestations

afférentes à la
dépendance

2018

(5)

Montant
prévisionnel

de la
participation

des résidents

(6)

Montant
prévisionnel

de la
participation
différentielle

des eulériens
*

(7)

Montant
prévisionnel de
la participation
des résidents

de moins de 60
ans  

(8)

Montant des
tarifs

journaliers
afférents à la
dépendance
opposable
aux autres

départements
et aux

personnes
non

bénéficiaires
de l'APA

(9)

Montant du
forfait global

dépendance (1)
à la charge du
Département
d'Eure-et-Loir

(10) = (5)-(6)-
(7)-(8)-(9)

498 387,70 €  155 231,60 € 210,20 € 5 246,19 € 80 645,76  € 257 053,95 €

*Le montant prévisionnel de la participation différentielle des euréliens correspond à la participation 
différentielle des personnes bénéficiaires de l'APA ayant des revenus supérieurs à 2,21 le montant de 
la majoration pour tierce personne.

Article 3 :
Le tarif journalier GIR 5 et 6 applicable aux résidents euréliens, bénéficiaires de l’APA de plus de 60 
ans est fixé à : 4,83 € à compter du 1er mai 2018 ;

Article 4 :
Les tarifs journaliers annuels afférents à la dépendance applicables aux résidents de plus de 60 ans 
non bénéficiaires de l’APA et aux résidents de plus de 60 ans bénéficiaires de l’APA auprès des autres
départements sont déterminés comme suit  à compter du 1er mai 2018 :
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Tarif journalier GIR 1 et 2 17,96 €

Tarif journalier GIR 3 et 4 11,38 €

Tarif journalier GIR 5 et 6 4,83 €

Article 5 :
Le montant du forfait global dépendance à la charge du Département d'Eure-et-Loir sera effectué par
acomptes mensuels.

Article 6 :
Le versement de ces acomptes mensuels ainsi déterminés pour l’exercice 2018 sera prolongé en
2019 jusqu’à la fixation par arrêté du nouveau montant de financement de la part des prestations
afférentes à la dépendance pour l’exercice 2019 prenant en compte le taux de revalorisation annuel
fixé par arrêté du Président du Conseil départemental.

Article 7 :
Les recours contentieux contre le  présent  arrêté doivent  parvenir  au secrétariat  du tribunal  inter-
régional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de Nantes,
2 place de l'Edit de Nantes, BP 18529, 44185 NANTES Cedex 04, dans le délai franc d'un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

Article 8 :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil de surveillance et
Monsieur le Directeur de l’établissement sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 20/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation,

le Directeur général des services

JC MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction culture et patrimoine

Identifiant projet : 11146
N°AR2004180117

Arrêté

RELATIF AUX CONDITIONS D’OCCUPATION DU PARC DU

CHÂTEAU DE MAINTENON PAR DES COMMERÇANTS À

L’OCCASION DES « TULIPIADES » (21 ET 22 AVRIL 2018)
AR2004180117  relatif  aux  conditions  d’occupation  du  parc  du

château de maintenon par des commerçants à
l’occasion  des  « tulipiades »  (21  et  22  avril
2018)

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques,

Vu la délibération n° 1 de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017, portant élection du
Président ;

Vu la délibération n° 5 de l’Assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l’article L 3211-2 du Code général des collectivités territoriales,

Vu le  bail  emphytéotique en date du 17 mars 2005 relatif  au Château de Maintenon,  et  ses
avenants,

Considérant  que  le  Département  d’Eure-et-Loir organise  « Les  Tulipiades »  au  Château  de
Maintenon les 21 et 22 avril 2018,

Considérant  qu’à  cette  occasion,  des  commerçants  (ci-après  dénommés  « les  occupants »)
présentent et vendent des produits en lien avec le jardin et le végétal,

Considérant qu’il convient d’autoriser les commerçants à exercer cette activité et à règlementer les
conditions d’exercice de celle-ci,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services,

ARRETE

Article 1 – Objet de l’arrêté

Le  présent  arrêté  définit  les  conditions  d’occupation  par  des  commerçants  du  Château  de
Maintenon - 2 place Aristide Briand 28130 Maintenon - lors des Tulipiades, évènement organisé
les 21 et 22 avril 2018 par le Conseil départemental d’Eure-et-Loir.

Les espaces du Château faisant l’objet de l’occupation sont :
- avant-cour
- église St Nicolas
- jardin
- allée Racine.
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Ce droit d'occupation est accordé pour l'utilisation suivante : présentation et vente de produits en lien
avec le jardin et le végétal.

Cette autorisation, conclue intuitu personae, est accordée aux commerçants ayant fait l’objet d’une
autorisation et n’est pas cessible à des tiers.

Article 2 – Redevance

L’occupation  fait  l’objet  d’une  redevance  d’un  montant  de  50  €  versée  à  la  régie  du  Château
(Département  d’Eure-et-Loir)  préalablement  à  l’occupation  des  lieux.  Les  lieux  ne  peuvent  être
occupés tant que la redevance n’est pas versée.

Article 3 – Attribution d’un emplacement - modalité s d’exploitation

Le Département attribue un emplacement à l’occupant de 12 à 50 m2.

L'emplacement est mis à la disposition de l'Occupant du vendredi 20 avril 2018 à 9h jusqu’au lundi 23
avril 2018 à 19h.
L’occupant  pourra  entrer  au  château  par  la  porte  principale  et  stationner  son  véhicule  dans
l’emplacement réservé dans le parc du Château.

Horaires de vente : L’occupant peut arriver au plus tard à 10h15 et repartir au plus tôt à 18h30, le
samedi 21 et le dimanche 22 avril 2018, la manifestation étant ouverte ou public de 10h30 à 18h30.

L’occupant exploite cet emplacement sous sa seule responsabilité et à ses risques et périls.

Il s'engage en outre à maintenir les espaces occupés dans un bon état de propreté.
Le  Département  peut  adresser  des  instructions  à  l’occupant  pour  l’organisation  pratique  de
l’évènement ou en cas de non-respect des obligations du présent arrêté.

Article 4 – Fin de l’occupation

À l'expiration de l’occupation, l'Occupant devra remettre les lieux dans leur état initial.
En cas de non-respect des obligations du présent arrêté, le Département peut demander à l’occupant
d’évacuer les lieux avec effet immédiat, sans remboursement de la redevance.
L’occupant ne peut réclamer un remboursement de la redevance si, de son propre fait ou du fait d’un
tiers, la durée de l’occupation effective est plus brève que celle initialement prévue.

Article 5 – Responsabilités

L'Occupant répond de toutes les détériorations survenues par suite d'abus de jouissance soit de son
fait, soit du fait d'un tiers, y compris du matériel éventuellement mis à sa disposition.

L’occupant est seul responsable des produits présentés ou proposés à la vente, et fait son affaire de
toute réclamation de tiers sur ces produits, sans pouvoir engager la responsabilité du Département.

L'Occupant supporte seul les conséquences pécuniaires des dommages de toute nature causés par
lui-même, par ses préposés ou par toute personne dont il est civilement responsable ou par ses biens.
Il a l'entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant survenir, de son fait ou
des personnes agissant pour son compte, sur son personnel, ses fournisseurs, ses prestations et à
tous tiers pouvant se trouver dans les lieux, objet des présentes, ainsi qu'à leurs biens.

L'Occupant et ses assureurs renoncent à engager la responsabilité du Département sur l’état des
lieux, les conditions de vente ou le matériel utilisé et à exercer tout recours contre le Département et
ses assureurs en cas de dommage survenant aux biens de l'Occupant, de son personnel, et de toute
personne agissant pour son compte et se trouvant dans les lieux objets des présentes.

L'Occupant est tenu de contracter toute assurance de responsabilité civile nécessaire au regard de
ses obligations définies dans l’arrêté, notamment au présent article.
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L’occupant fait  son affaire de l'obtention et  du maintien de toutes les autorisations administratives
nécessaires à cette exploitation  et  de ses  obligations administratives non prévues par  le  présent
arrêté. Il supporte tous les frais inhérents à l'autorisation ainsi que tous les impôts et taxes dus en
conséquence des activités organisées par le présent arrêté.

Article 6 – Annexes
Est annexée au présent arrêté la liste des exposants présents pour l’édition 2018 des Tulipiades du
Château de Maintenon.

Article 7
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Madame le Payeur départemental sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du Département.

Voies et délais de recours :
Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif d’Orléans dans un
délai de deux mois à compter de sa publication ou notification.
Conformément aux dispositions de la loi  n° 78-17 du 6 janvier  1978 relative à l’informatique, aux
fichiers et aux libertés, l’occupant est informé qu’il dispose d’un droit d’accès et de rectification qu’il
peut exercer, pour les informations le concernant, auprès du Département d’Eure-et-Loir.

Chartres, le 20/04/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11171
N°AR2304180118

Arrêté

INDEMNITÉS À VERSER CONCERNANT LES RÉGIES DU

DÉPARTEMENT

AR2304180118  indemnités  à  verser  concernant  les  régies  du
département

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu les arrêtés de création et de nomination de la régies de recettes du Château de Maintenon et des
régies d'avances de la DGAS : FAJ, budget éducatif ;

Vu l'arrêté du 3 septembre 2011 relatif  au taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être
allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes ;

Vu la délibération du Conseil départemental  en date du 23 octobre 1995, rendue exécutoire le 31
octobre 1995 autorisant le versement des indemnités aux régisseurs dans la limite du taux maximum ;

Vu  la  délibération  1  de  l'assemblée  départementale  du  17 octobre  2017,  donnant  délégation  au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités  territoriales ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Il convient de verser au titre des régies départementales pour les années 2016 et 2017
les indemnités suivantes :

régie de recettes du Château de Maintenon 

• Mme Catherine GUEDOU, régisseur titulaire 320,00 € en 2016
• Mme Catherine GUEDOU, régisseur titulaire jusqu’au 31/5/17 133,33 € en 2017
• Mme Pascale MERCIER, régisseur titulaire à compter du 1/6/17 186,67 € en 2017

régie des archives 

• Mme Sylvie SEVIN, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Sylvie SEVIN, régisseur titulaire 110,00 € en 2017
• Mme Chantal COLAS, mandataire suppléant (15,5 jours)     4,73 € en 2016
• Mme Chantal COLAS, mandataire suppléant (12 jours)     3,66 € en 2017
• M. Pierre Michel DAVID, mandataire suppléant (50 jours)   15,27 € en 2016
• M. Pierre Michel DAVID, mandataire suppléant (31 jours)     9,47 € en 2017

régie d'avances DGAS - FAJ

Secteur de Nogent le Rotrou 

• Mme Camille BLANC, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Camille BLANC, régisseur titulaire 110,00 € en 2017
• Mme Vanessa MOUTEL, mandataire suppléant (48,5 jours)   14,81 € en 2016
• Mme Vanessa MOUTEL, mandataire suppléant (52 jours)   15,88 € en 2017
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régie d'avances DGAS – budget éducatif

Secteur de Chartres C1/C3

• Mme Carole HARAMBOURE, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• Mme Carole HARAMBOURE, régisseur titulaire 110,00 € en 2017
• Mme Brigitte GHIRARDO, mandataire suppléant (20 jours)     6,11 € en 2016
• Mme Brigitte GHIRARDO, mandataire suppléant (21 jours)     6,41 € en 2017
• Mme Isabelle POITOU, mandataire suppléant (19 jours)     5,80 € en 2016
• Mme Isabelle POITOU, mandataire suppléant (21 jours)     6,41 € en 2017

Secteur de Dreux 2/3

• M. Olivier DESMOUSSEAUX, régisseur titulaire 110,00 € en 2016
• M. Olivier DESMOUSSEAUX, régisseur titulaire 110,00 € en 2017
• M. Mohamed BOUHDADI, mandataire suppléant (10 jours)     3,05 € en 2016
• M. Mohamed BOUHDADI, mandataire suppléant (14 jours)                          4,27 € en 2017

ARTICLE 2   : M. le Directeur général des services  et Mme la Payeuse départementale sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chartres, le 23/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11179
N°AR2304180119

Arrêté

TARIFS 2018  CONCERNANT LA BOUTIQUE DU CHÂTEAU DE

MAINTENON

AR2304180119 tarifs 2018 concernant la  boutique du château de
maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n° 83 C du 29 mars 2005, rendu exécutoire le 29 mars 2005, modifié instituant une
régie de recettes pour l'encaissement du produit de la vente de billets d'entrée, des locations et
des produits de la boutique du château de Maintenon ;

Vu la  décision de la  commission permanente du Conseil  départemental  du 4 décembre 2009
modifiant la régie de recettes ;

Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental  du 4 mars 2011 modifiant
les tarifs de la régie de recettes ;

Vu la délibération 1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Il est institué les nouveaux tarifs des articles de la boutique concernant la régie de
recettes du Château de Maintenon dont la liste est jointe en annexe. 

ARTICLE 2 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chartres, le 23/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des partenariats territoriaux

Identifiant projet : 11184
N°AR2404180120

Arrêté

AUTORISANT  LA SCI LES PÉPINIÈRES DU BOIS PIAT À RÉALISER

SES TRAVAUX DANS LE PÉRIMÈTRE D'AMÉNAGEMENT  FONCIER DE

BRICONVILLE

AR2404180120 autorisant la sci les pépinières du bois piat à réaliser
ses  travaux  dans  le  périmètre  d'aménagement
foncier de briconville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982, relative aux droits et libertés des communes, des départements et
régions, et les textes qui l’ont complétée et modifiée,
 
VU le Titre II du Livre Ier du Code rural et de la pêche maritime, relatif à l’aménagement foncier rural ;
 
VU la délibération du Conseil départemental du 6 décembre 2015 ordonnant l’aménagement foncier
agricole et forestier sur la commune de BRICONVILLE ;
 
VU l’article L 121-19 du Code rural  et  de la  pêche maritime soumettant  les travaux de nature à
modifier  l’état  des  lieux à  l’autorisation  du Président  du  Conseil  départemental,  après  avis  de  la
commission communale d’aménagement foncier ;
 
VU  la  demande  de  réalisation  d'une  clôture  et  d'une  plantation  de  miscanthus  de  la  SCI  Les
Pépinières du Bois Piat du 13 mars 2018 ;
 
VU  l’avis  favorable  du  Président  de  la  commission  communale  d’aménagement  foncier  de
BRICONVILLE ;
 
Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services départementaux,
 

ARRETE
 

ARTICLE 1     : 
La SCI Les Pépinières du Bois Piat est autorisée à pénétrer dans le périmètre d’aménagement foncier
de BRICONVILLE afin  d’y  effectuer  la  pose  d'une clôture  et  la  plantation  de miscanthus,  sur  la
parcelle ZO 219 sise à BRICONVILLE, telles qu'énoncées dans le dossier de demande.
  
ARTICLE 2     :
Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Président de la commission
communale  d’aménagement  foncier  de  BRICONVILLE ,  Messieurs  les  maires  de  BRICONVILLE,
CLEVILLIERS,  BERCHERES  ST  GERMAIN,  FRESNAY  LE  GILMERT,  DANGERS  et
MITTAINVILLIERS-VERIGNY sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent
arrêté, qui sera publié par voie d’affichage dans les communes ci-dessus pendant quinze jours au
moins, et sera publié au recueil des actes administratifs du Département.
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Voies et délais de recours :
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux formé auprès du Tribunal administratif
d’Orléans dans un délai de deux mois à compter de sa notification*.
Cependant,  il  est  possible  au  préalable  de  former  un  recours  gracieux  adressé  à  Monsieur  le
Président du Conseil départemental dans le délai de 2 mois à compter de la notification* ; et en cas
de réponse défavorable ou sans réponse dans le  délai  de 2 mois à compter de la  demande,  le
Tribunal administratif pourra être saisi dans le délai du recours contentieux.
 *ou de son affichage pour les personnes non destinataires d’une notification.

Chartres, le 24/04/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des finances et de la commande publique

Identifiant projet : 11216
N°AR2704180121

Arrêté

TARIFS CONCERNANT LA BILLETTERIE  POUR LE SPECTACLE

"PEAU D'ÂNE" AU CHÂTEAU DE MAINTENON

AR2704180121  tarifs  concernant  la  billetterie  pour  le  spectacle
"peau d'âne" au château de maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu l'arrêté n° 83 C du 29 mars 2005, rendu exécutoire le 29 mars 2005, modifié instituant une
régie de recettes pour l'encaissement du produit de la vente de billets d'entrée, des locations et
des produits de la boutique du château de Maintenon ;

Vu la  décision de la  commission permanente du Conseil  départemental  du 4 décembre 2009
modifiant la régie de recettes ;

Vu la décision de la commission permanente du Conseil départemental  du 4 mars 2011 modifiant
les tarifs de la régie de recettes ;

Vu la délibération 1 de l'assemblée départementale du 17 octobre 2017 donnant délégation au
Président en vertu de l'article L. 3211.2 du code général des collectivités territoriales ;

ARRETE :

ARTICLE 1 : Les 23 et 24 juin 2018, le château de Maintenon accueillera le spectacle « Peau
d’Ane » joué par la compagnie du théâtre en pièce. La billetterie du château de Maintenon sera
ouverte pour ces spectacles. Pour ce faire, il convient de créer les tarifs suivants :

- plein tarif : 15 €
- tarif réduit : 10 € (étudiants de moins de 26 ans, chômeurs)

ARTICLE 2 :  M.  le  Directeur  général  des  services  et  Mme la  Payeuse départementale  sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Chartres, le 27/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10965
N°AR2704180122

Arrêté

PRIX DE JOURNEE HEBERGEMENT 2018  DE L'EHPAD

" JEANNE D'ARC" DE JANVILLE

AR2704180122  prix  de  journee  hebergement  2018  de  l'ehpad
"jeanne d'arc" de janville

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de l’action sociale et des familles et notamment l’article R-314 et suivants ;

Vu le code de la santé publique ;

Vu le code de la sécurité sociale ;

Vu l’ordonnance n°2005-1477 du 1er décembre 2005 portant diverses dispositions relatives aux
procédures d'admission  à l'aide sociale  et  aux établissements  et  services  sociaux et  médico-
sociaux ;

Vu la loi n°2002-02 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu la loi n°2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l'adaptation de la société au vieillissement ;

Vu  le  décret  n°2016-1868  du  30  décembre  2015  relatif  à  la  liste  des  prestations  minimales
d'hébergement  délivrées  par  les  établissements  d'hébergement  pour  personnes  âgées
dépendantes ;

Vu le décret n°2016-1814 du 21 décembre 2016 relatif aux principes généraux de la tarification, au
forfait global de soins, au forfait global dépendance et aux tarifs journaliers des établissements
hébergeant des personnes âgées dépendants relevant du I et du II de l'article L 313-12 du Code
de l'action sociale et des familles ; 

Vu le décret n°2016-1815 du 21 décembre 2016 modifiant les dispositions financières applicables
aux établissements et services et médico-sociaux mentionnés au I de l'article L 313-1 du Code de
l'action sociale et des familles ; 

Vu  le  règlement  départemental  d’aide  sociale  adopté  par  l’Assemblée  départementale  le
16 juin 2003 ;

Vu  la  délibération  n°5-1  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir  du  6  novembre  2006  relative  à  la
création d'une commission départementale de tarification ;

Vu la  convention  tripartite  pluriannuelle  de  l’établissement  en  date  du  1er  mars  2006 et  son
renouvellement en date du 1er janvier 2012 ;

Vu la délibération n° 1 du Conseil Départemental d’Eure-et-Loir en date du 14 décembre 2017
relative  aux  taux  directeurs  des  établissements  et  services  sociaux  et  médico-sociaux  pour
l’exercice budgétaire 2018 ;
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Vu les propositions budgétaires transmises par l’établissement pour l’exercice budgétaire 2018 ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

ARRETE

ARTICLE 1  :

Le montant  des dépenses et  des recettes autorisé de la  maison de retraite  de Jeanne d’Arc de
Janville au titre de l’exercice 2018 est fixé comme suit :

DÉPENSES Section Hébergement

Groupe I     Dépenses afférentes à l’exploitation courante 412 620,76 €

Groupe II    Dépenses afférentes au personnel 1 023 168,67 €

Groupe III   Dépenses afférentes à la structure 870 000,22 €

TOTAL DES DÉPENSES AUTORISÉES 2 305 789,65 €

Déficit antérieur

TOTAL 2 305 789,65 €

RECETTES Section Hébergement

Groupe I     Produits de la tarification et assimilés 2 040 766,46 €

Groupe II    Autres produits relatifs à l’exploitation 145 000,00 €

Groupe III   Produits financiers et exceptionnels 105 262,26 €

TOTAL DES RECETTES AUTORISÉES 2 291 028,72 €

Excédent antérieur 14 760,93 €

TOTAL 2 305 789,65 €
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ARTICLE 2  :

Pour l’exercice  2018, la tarification des prestations est arrêtée à compter du  1er mai 2018  dans les
conditions précisées à l’article R.314-35 du code de l’action sociale et des familles.

ARTICLE 3  :

Les tarifs journaliers de l’exercice 2018 de la maison de retraite de Jeanne d’Arc de Janville sont fixés
à cette date comme suit :

HÉBERGEMENT

Type de prestations Montant du prix de journée

Tarif journalier moyen hébergement 60,31 €

Tarif des résidents de moins de 60 ans 74,92 € (héb. 60,31 € + 14,61 €)
article 314-188 du CASF

ARTICLE 4  :

Les  recours  contentieux  contre  le  présent  arrêté  doivent  parvenir  au  secrétariat  du  tribunal
interrégional de la tarification sanitaire et sociale, Greffe du TITSS, cour administrative d'appel de
Nantes, 2 places de l’Édit de Nantes, BP 18529, 44185 Nantes Cedex 4, dans le délai franc d’un mois
à compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication pour les
autres personnes.

ARTICLE 5  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le Directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 27/04/2018

LE PRÉSIDENT,
par délégation

Le Directeur général des services

Jean-Charles MANRIQUE
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des établissements et services médico-sociaux

Identifiant projet : 10196
N°ARNT2404180023

Arrêté

FIXANT LE MONTANT DE LA DOTATION GLOBALE  POUR LE

SERAD SIS À DREUX GÉRÉ PAR L'ADSEA28 POUR L'ANNÉE

2018
ARNT2404180023 fixant le montant de la dotation globale pour le

serad  sis  à  dreux  géré  par  l'adsea28  pour
l'année 2018

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le code de l’action sociale et des familles ;

Vu  la  loi  n°82-213  du  02  mars  1982  relative  aux  droits  et  libertés  des  communes,  des
départements et des régions ;

Vu le décret n°82-339 du 10 mai 1982 relatif aux pouvoirs des préfets et à l’action des services et
organismes publics de l’Etat dans les départements ;

Vu la loi n°86-17 du 06 janvier 1986 adaptant la législation sanitaire et sociale aux transferts de
compétence en matière d’aide sociale et de santé ;

Vu la loi n°2002-2 du 02 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale ;

Vu le décret n°2004-1136 du 21 octobre 2004 relatif au code de l’action sociale et des familles
(partie règlementaire) ;

Vu les arrêtés du 6 juin 2000, l’un fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements
publics  sociaux  et  médico-sociaux,  l’autre  fixant  les  comptes  obligatoirement  ouverts  dans  le
budget  et  la  comptabilité  des  établissements  publics  sociaux,  communaux,  intercommunaux,
départementaux et interdépartementaux ;

Vu les arrêtés du 8 août 2002, l’un relatif à la composition des groupes fonctionnels prévus au I de
l’article L. 315-15 du code de l’action sociale et des familles, l’autre modifiant l’arrêté du 6 juin
2000 fixant le niveau de vote des crédits dans les établissements publics sociaux ;

Vu l’arrêté du 22 octobre 2003 fixant les modèles de documents prévus aux articles 9, 12, 16, 18,
19, 47 et 83 du décret n° 2003-1010 du 22 octobre 2003 ;

Vu le décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif  au financement et à la tarification de certains
établissements sociaux et médico-sociaux ;

Vu l’arrêté de création n° 0812170286 du 8 décembre 2017 ;

Vu les documents budgétaires transmis par l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant à l’adulte au titre de l’exercice 2018 concernant le service éducatif renforcée à domicile
« SERAD » ;

Vu le rapport de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur général adjoint des solidarités ;
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                                                   ARRETE

ARTICLE 1  :

Le montant de la dotation globale applicable à l’association départementale pour la sauvegarde de
l’enfant  à  l’adulte  pour  le  SERAD  s’élève  à  269  321 € pour  l’exercice  2018  et  sera  versé
mensuellement  par  le  Département  d’Eure-et-Loir,  soit 22 443,42 € pour  les  mois  de  janvier  à
novembre 2018 et 22 443,38 € pour le mois de décembre 2018.

ARTICLE 2  :

Conformément au décret n° 2006-642 du 31 mai 2006 relatif au fonctionnement et à la tarification de
certains établissements sociaux et médico-sociaux, le prix de journée est fixé, à compter du 1er janvier
2018 et jusqu’au 31 décembre 2018 à  25,10 €, pour les ressortissants d’un autre département que
l’Eure et Loir.

ARTICLE 3  :

Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir à la Direction régionale de
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale des Pays de Loire, Tribunal interrégional de
la tarification sanitaire et sociale Greffe du TITSS Cour administrative d’appel de Nantes 2
place de l’Edit de Nantes BP 18529 44185 NANTES Cedex 4, dans le délai franc d’un mois à
compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié ou de sa publication
pour les autres personnes.

ARTICLE 4  :

Monsieur le Directeur général des services départementaux, Monsieur le directeur général adjoint des
solidarités, Madame le Payeur départemental, Monsieur le Président du Conseil d’administration et
Monsieur le Directeur de l’établissement, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l’exécution
du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Département.

Chartres, le 24/04/2018

LE PRÉSIDENT,

Claude TEROUINARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11169
N°ARNT2604180024

Arrêté

INTERDISANT LA CIRCULATION,  SAUF ACTIVITÉS AGRICOLES,  SUR

LA RD 7328/10 À HANCHES

ARNT2604180024 interdisant la circulation, sauf activités agricoles, sur
la rd 7328/10 à hanches

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel du
6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n° AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir portant délégation de signature à M. Jean-Marc JUILLARD, Directeur général adjoint
des investissements,

Considérant la vétusté de l’ouvrage d’art de la SNCF situé sur la route départementale n° 7328/10,

Considérant  qu’un  nouveau  tronçon  de  la  route  départementale  n°  328/10,  reliant  les  routes
départementales n° 328 et 7328/10, a été créé et mis en service, il y a lieu d’interdire la circulation sur
la  route  départementale  n°  7328/10  à  partir  du  PR  3+147  jusqu’à  l’intersection  avec  la  route
départementale n° 906, sur le territoire de la commune de HANCHES,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1  : Sur le territoire de la commune de HANCHES, la circulation est interdite dans les deux
sens de circulation,  sauf  activités agricoles,  sur la  section de la route départementale n° 7328/10
située entre le chemin d’accès à SIBELCO HANCHES, au lieudit  «Le Bois des Fourches» au PR
3+147, et la route départementale n° 906.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui sera
mise en place par la Direction des routes - subdivision départementale du Pays Chartrain.
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ARTICLE 3  : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
Mme le Maire de HANCHES,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
M. le Directeur des Routes, Subdivision départementale du Pays Chartrain,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 26/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11167
N°ARNT2604180025

Arrêté

PORTANT INTERDICTION DE LA CIRCULATION, SAUF ACTIVITÉS

AGRICOLES,  SUR LA SECTION DE LA RD 328/13  SITUÉE

ENTRE LES RD 101/5 ET 906 À MAINTENON

ARNT2604180025 portant interdiction de la circulation, sauf activités
agricoles, sur la section de la rd 328/13 située
entre les rd 101/5 et 906 à maintenon

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L3221-4,

VU le Code de la Route, notamment les articles R110-2 et R411-25,

VU l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions  ministérielles  modifiées  qui  en  découlent  (livre  I  -  4ème partie  -  signalisation  de
prescription),

VU l’instruction interministérielle sur la signalisation routière, approuvée par l’arrêté interministériel
du 6 novembre 1992 modifié,

VU l’arrêté n° AR2010170250 en date du 20 octobre 2017 du Président du Conseil départemental
d’Eure-et-Loir  portant  délégation  de  signature  à  M.  Jean-Marc  JUILLARD,  Directeur  général
adjoint des investissements,

Considérant que la visibilité est réduite pour les usagers circulant sur la RD 328/13 à l’intersection
des routes départementales n° 906 et 328/13, il y a lieu d'interdire la circulation sur la section de la
route  départementale  n°  328/13  située  entre  la  route  départementale  n°  906  et  la  route
départementale n° 101/5, sur le territoire de la commune de MAINTENON,

Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRETE

ARTICLE 1  : Sur le territoire de la commune de MAINTENON, la circulation des véhicules sera
interdite  dans les deux sens de circulation,  sauf  activités agricoles,  sur la  section de la route
départementale n° 328/13 située entre la route départementale n° 906 et la route départementale
n° 101/5.

ARTICLE 2  : Cette prescription sera matérialisée par une signalisation de type réglementaire qui
sera mise en place par la Direction des routes - subdivision départementale du Pays Chartrain.
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ARTICLE 3  : sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs du Conseil départemental

M. le Directeur général des services départementaux d'Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant le groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc,
28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles à :

Mme la Préfète d'Eure-et-Loir,
M. le Maire de MAINTENON,
Direction de l'Assemblée et des Affaires juridiques, Service de l'Assemblée,
M. le Directeur des Routes, Subdivision départementale du Pays Chartrain,
M. le Colonel, commandant le CODIS, 7 rue Vincent Chevard, 28000 CHARTRES,
M. le Directeur des Transports d'Eure-et-Loir, 9 rue Jean Rostand, ZA le Vallier,
28300 MAINVILLIERS.

Chartres, le 26/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

Le Directeur général adjoint des investissements

Jean-Marc JUILLARD
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DÉPARTEMENT D'EURE-ET-LOIR

Direction des routes

Identifiant projet : 11183
N°ARNT2704180026

Arrêté

MISE EN SERVICE DE LA VOIE DE LIAISON RELIANT LA RD

328/10 À LA RD 328 SUR LA COMMUNE DE HANCHES

ARNT2704180026 mise en service de la voie de liaison reliant la rd
328/10 à la rd 328 sur la commune de hanches

LE PRÉSIDENT DU CONSEIL DÉPARTEMENTAL,

Vu le Code de la route,
Vu le Code de la voirie routière,
Vu le Code Général des collectivités territoriales,
Vu les lois de décentralisation : la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions, la loi n° 2004-809 du 13 août 2004 relative aux
libertés et responsabilités locales,
Vu l’arrêté du 24 novembre 1967, modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes et les
instructions interministérielles, modifiées, qui en découlent,
Vu le règlement départemental de voirie d’Eure-et-Loir,
Vu l’arrêté n° AR 2010170250 du 20 Octobre 2017 du Président du Conseil Départemental d’Eure-
et-Loir portant délégation de signature à M. Jean-Marc JUILLARD, Directeur général adjoint des
investissements,
Sur proposition de Monsieur le Directeur général des services du Département,

ARRÊTÉARRÊTÉARRÊTÉARRÊTÉ
ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1ARTICLE 1    ::::  
Le tronçon de la RD 328/10, du PR 2+985 au PR 4+430 ( jonction RD 906 ), est renommé RD
7328/10 en vue de son déclassement en voie communale. 

ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2ARTICLE 2                    ::::
Le tronçon de la nouvelle voie de liaison, du PR 2+985 de la RD 328/10, au PR 1+965 de la RD
328, est désormais dénommé RD 328/10.

ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3ARTICLE 3                    ::::

Le nouveau tronçon, compris entre le PR 2+985 et le PR 3+770 de la RD 328/10, pour un linéaire
de 785 m., est classé en catégorie C4.
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Sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs du Conseil Départemental.
M. le Directeur général des services départementaux d’Eure-et-Loir,
M. le Colonel, commandant du groupement de Gendarmerie, rue du Maréchal Leclerc, 28110 LUCE.

Une copie est transmise pour information et à toutes fins utiles     :

Direction de l’Assemblée et des Affaires juridiques, service de l’Assemblée,
M. le Directeur des Routes,
M. le Chef de la subdivision du Pays Chartrain,
M. le Chef du service de l’exploitation routière,
M. le Directeur de l’innovation et de la transition numérique,
M. le Maire de HANCHES,
M. le Colonel, commandant le C.O.D.I.S., 7 rue Vincent Chevard 28000 CHARTRES
M.  le  Directeur  des  Transports  d’Eure-et-Loir,  9  rue  Jean  Rostand,  ZA  Le  Vallier,  28300
MAINVILLIERS.

Chartres, le 27/04/2018

LE PRÉSIDENT,
Par délégation,

le Directeur général adjoint

Jean-Marc JUILLARD
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IV – INFORMATIONS GENERALES 
 
 
 
MOUVEMENTS DE PERSONNELS AVRIL 2018 
 
 
 
 
ARRIVEES 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

BRETEAU 
LANSARD 
MICHEL 
PICHARD 
BUSSON 
SENEZ 
TESSIER 

Marion 
Jean-Michel 
Faustine 
Patrice 
Bérangère 
Hélène 
Antoine 

Assistant socio-éducatif 
Adjoint technique 
Rédacteur 
Adjoint technique principal 2ème classe 
Rédacteur principal 2ème classe 
Infirmière en soins généraux classe supérieure 
Rédacteur 

ASE – Nogent-le-Rotrou 
Parc départemental 
Agence technique départementale 
CE Lucé 
Direction de la communication 
ASE – Cellule médicale 
MDA – Service appui au pilotage 

 
 
 
 
CHANGEMENTS DE SERVICE - MOBILITES INTERNES 
 
NOM PRENOM GRADE ANCIENNE AFFECTATION NOUVELLE AFFECTATION 

EUDE 
 

Stéphanie 
 

Rédacteur  principal 2ème classe 
 

Service information et documentation  
– Centre de documentation 

 
Subdivision du Drouais Thymerais –  
Pôle administratif 
 

 
 
 
 
 
DEPARTS 
 
NOM PRENOM GRADE AFFECTATION 

RENE 
BIGEAULT 
HERON 

Claudine 
Michel 
Allison 

Adjoint technique des établissements d’enseignement 
Adjoint technique principal 1ère classe 
Adjoint administratif  principal 2ème classe 

Collège Nogent-le-Roi 
Centre d’exploitation d’Illiers-Combray 
Agence technique départementale 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 


	1
	2
	3
	4
	5
	6

